LA  DÉCLARATION 

DES 

DROITS  DE  L’HOMMÈ 


ET  DU  CITOYEN, 


Mye  à la  portée  de  tout  le  monde  ^ & comparée 
avec  les  vrais  principes  de  toute  Société, 


Plus  les  Hommes  font  éclairés  , plus  ils  font  fournis  âux  Loix« 

PAR  M.  MOREL  DE  VIN  DÉ. 


' A PARIS,  ' 

Cliez Baudouin,  Imprimeur  de  t’ASSEMBLÉÊ 
NATIONALE,  rue  du  Foin  S.  Jacques,  N®  31. 


Je  jute  d’être  fidèle  à: 
la  Nation , à la  Loi , * - 

& de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir- la  Coiifticution  décré- 
tée par  r Afiemblée  Nationale , 


UBRARÏ 


LETTRE  D’ENVOI. 


IVÎessieurs, 

Un  Citoyen  de  Pans , Membre  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Conftitution  , vient  de  faire  imprimer  un 
Ouvrage  dans  lequel  il  a cherché  à mettre  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l’Homme  & du  Citoyen  à la  portée  des 
perfonnes  les  moins  inftruites.  ' 

Peut-être  ferait-il  important  que  cet  Quvrage  fût  très- 
lépandu  5 dans  le  cas  où  Vous  jugeriez  utile  de  lui  donner 
une  grande  publicité,  l’Auteur  prend  la  liberté  de  vous  en 
adrefler  deux  Exemplaires. 

11  vous  prie  de  vouloir  bien  en  difpofer  de  la  manière  qui 
vous  paraîtra  la  plus  avantageufe  à la  chofe  publique,  de 
même  de  le  faire  réimprimer,  & répandre  avec  profufion , fi 
vous  croyez  qu’il  doive  , en  éclairant  les  Peuples,  les  porter 
davantage  à l’amer  de  la  Conûitution,  & au  refped  dci 
Loix. 


A MES  CONCITOYENS 


LES  MOINS  INSTRUITS. 


Mh  s chers  Concitoyens , mes  Frères , plus 
les  Hommes  font  éclairés  , plus  ils  font  fournis 
aux  Loix.  Il  eft  nécelTaire  que  tout  le  monde 
connailTe  ôc  comprenne  les  Loix  d’après  lef- 
quelles  chacun  doit  fe  conduire  , c’eft  alTurer 
le  bonheur  de  la  Société  que  de  les  expliquer  de 
la  manière  la  plus  claire* 

Cette  confidération  m’a  déterminé  à entre- 
prendre cet  Ouvrage.  PuilTe-t-il  remplir  le  bue 
que  je  me  fuis  propofé  ! 

Je  commencerai  par  la  Déclaration  des  Droits, 
parce  que  c’eft  cette  Déclaration  qui  eft  la  bafe 
de  toutes  les^Loix , &c  que  c’eft  d’après  les  prin- 
cipes de  (e:te  Déclaration  que  toutes  les  Loix 
doivent  être  faites  pour  être  bonnes. 

Al 
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3e  vais  vous  expliquer  ceci  par  uile  comparaifon. 
Si  un  Architecte  bâtit  une  mai  Ton  fans  faire 
de  fondations , la  maifon  tombe  ôc  s’écroule  *,  fi  , 
au  contraire , ü fait  d abord  de  bonnes  fondations , 
de  que  le  bâtiment  qu’il  élève  enfuite  porte  bien 
de  toute  part  fur  ces  fondations , l’ouvrage  eft 
bon  êc  folîde. 

Ëhbîen  ! il  eft  en  de  même  d’une  Déclaration  de 
Droits.  C’efl  la  fondation  de  toutes  les  Loix.  Pour 
qu’une  Loi  foit  bonne , il  faut  qu’elle  foit  bien  con- 
forme aux  principes  de  la  Déclaration  de  Droits  , 
ôc  toutes  les  Loix  qu’on  bâtira  fur  cette  fondation 
feront  nécefTaircment  bonnes  ôc  folides. 

Les  Rêpréfentans  de  Ja  Nation  n’ont  pas  pu  , 
«n  faifant  cette  Déclaration  de  Droits,  la  met- 
tre abfolument  à la  portée  de  tout  le  monde  , 
parce  qu’il  fallait  que  les  principes  fufTent  ex- 
primés en  trop  peu  de  mots.  Je  vais  tâcher  d’y 
fuppléer. 

Il  faut  , pour  bien  entendre  leur  immortel 
ouvrage  , avoir  déjà  quelques  connaiffances  ac- 
quifes.  Je  tâcherai  de  vous  les  donner.  Vous 


verrez  qu^aîors  îa  Déclaration  des  Droits’  vous 
paraîtra  de  la  plus  grande  clarté  , ôc  vous  ferez 
en  état  de  juger  par  vous-mêmes  de ' la  vérité 
de  tout  ce  qu'elle  contient. 

Quand  vous  l'entendrez  bien , mes  amis , vous 
fenrifez  quelle  reconnaiffance  nous  devons  à 
ces  généreux  Membres  de  rAffemblée  Nationale 
qui  ont  voulu  travailler  pour  tous  leurs  conci-* 
toyens , fans  aucune  efpèce  de  diftinétion  quel- 
conque. Vous  bénirez  votre  bon  Roi  qui  a mieuxL 
aimé  donner  l’exemple  de  l'obéiflance  aux  Loix 
faites  par  la  Nation  > que  dfc  défendre  une  auto- 
rité arbitraire  , dont  il  ne  jouiffait  pas  lui-même  , 
êc  qui  n'était  exercée  que  par  tous  ceux  qui 
abufaient  de  fa  confiance.  Vous  cHérirez  Ôc 
vous  défendrez  jufqu'àla  dernière  goutte  de  votre 
fang  cette  fage  Conflitution  qui  va  vous  faire 
jouir  enfin  des  droits  qui  appartiennent  à 
tous  les  hommes  également  *,  ôc  vous  obéirez 
fans  hefiter  a des  Loix  que  v»!>us  reconnaîtrez 
vous-meraes  faites  pour  votre  bonheur  ôc  votre 


€ 

sûreté,  Puifleht  tous  mes  Concitoyens  rendre 
juftice  à mon  zèle,  à la  pureté  de  mes  inten- 
tions, & à Rattachement  fraternel  qui  m’unit 
à eux! 


Morel  de  Findè. 


/ 


DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L'HOMME 

ET  DU  CITOYEN. 


veut  dire  annonce  publique  5<: 
Icmnelie.  On  vous  déclare  ^ c^efl  - à - dire , on  an- 
nonce , on  dit  à tout  le  monde  que  tel  ou  telle 
chofe  eft. 

Des  Droits,  On  appelle  droit  de  quelqu’un  le 
pouvoir  qu’il  a de  faire  ou  d’exiger  telle  ou  telle 
chofe  *5  faculté  qui  lui  appartient  elTentîeîîeraent 
Ôc  qii  on  ne  peut  Jamais  lui  ôter  fous  quelque 
prétexte  que  ce  Ibit 

Par  exemple  , fai  le  droit  de  garder  ma  propriété  i 
c*eft-à-dire  ^ fai  la  faculté  ^ la  liberté , le  pouvoir 
de  'garder  ma  propriété  j Sc  perfonne  ne  peut  ni 
ii€  doit  me  Fôter»  Ainfi  le-  Droit-  eft  la  faculté  3 le 
pouvoir  de  faire  quelque  chofe  fans  qu’on  puiflc' 
rempêcher. 

Déclaration  des  Droits  veut  donc  dire  : publication 
univerfelle-  & fôlcmnelîe  des-  facultés  qui  appar- 
tiennent à chacun  3 fans  qu’on  puiffe  les  lui  ôter 

De  l’Homme  & du  Citoyen.  Ces  deux  mots  lignifient 
deux  chofes  bien  différentes.  Le  premier  de  tHomme^ 
fuppofe  rhomiîie  vivant  tout  feurj,  mais  3 comme 
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l’homme  efl  fait  pour  vivre  avec  fes  femblables  , on  a 
joint  à ce  mot  de  l'homme  le  mot  6*  da  Citoyen  , 
qui  lignifie  l’homme  vivant  avec  d’autres  hommes, 

Plufieiirs  hommes  enfemble  forment  ce  qu’on 
appelle  une  Société  , & chacun  dt  ces  hommes 
s’appelle  Citoyen  \ ainfî  un  Citoyen  ed  un  homme  qui  vit 
en  Société  y e’ell:  - à - dire  avec  d’autres  hommes. 

Par  exemple  , il  y a beaucoup  d’hommes  en 

France  \ eh  bien  , tous  ces  hommes  forment  une 
CtxilQ  Société  y une  feule  afTociation  fous  le  nom  glo- 
rieux , & cher  à nos  cœurs,  de  Peuple  Français, 
^ chacun  de  nous  eft  Citoyen  Français^ 

L’AlTemblée  Nationale  , en  difant  : Déclaration  des 
Droits  de  THomme.  & du  Citoyen  , a donc  entendu 
dire  : Publication  univerfelle  & folemnelle  des  fa- 
cultés qui  appartiennent  efTentiellemenr , & fans 
qu’on  puilTe  les  leur  ôrer  , à tous  les  hommes  in- 
didinélemenr , foit  qu’ils  vivent  feuls  , foit  qu’ils 
vivent  en  foçicté  avec  d’autres  hommes. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  vous  prévenir  ^ mes  amis  , 
que  par  le  mot  Homme  y on  entend  aulTi  les  femmes , 
les  enfans  & généralement  toutes  perfonnes  coin- 
pofant  une  fociété. 

L’AlTemblée  Nationale  ayant  reconnu  êc  dé- 
claré que  ces  Droits  vous  appartenaient  à tous , ôc 
que  les  Loix  ne  devaient  avoir  d’autre  objet  que 
de  conferver  à chacun  des  Citoyens  , quel  qu’il 
foit  ^ tQus  les  droits  qu’on  a déclaré  lui  appartenir  , 
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a voulu  J avant  de  faire  les  Loix , déclarer  à tous  les 
Citoyens  les  principes  d’après  lefquels  les  Loix  de- 
vaient être  faites  , & pofer  les  fondations  du  bâti- 
ment  qu’elle  allait  conftruire. 

Les  Kepréfentans  du  Peuple  Français. 

Les  Repréfentans  , c’efl -à-dire  les  Citoyens  que 
vous  avez  choifis  vous-mêmes  pour  faire  les  Loix» 
Il  faut  J pour  bien  entendre  ce  mot  Repréfentans  , 
avoir  quelques  idées  fur  la  Société  en  général  & 
fur  la  néceffité  des  Loix.  Je  vais  tâcher  de  vous 
donner  ces  connaiûanccs  préliminaires. 

Suppofons  que  , dans  un  pays  défert  ôc  inhabité  , 
jl  arrive  en  même-temps  . un  certain  nombre  de 
perfonnes  i ces  perfonnes  obligées  de  vivre  enfem- 
ble  , le  réuniraient  pour  régler  en  commun  les  Loix, 
c’elt  à-dire  les  conventions  d’après  lefquelles  elles 
doivent  vivre  j ces  hommes  formeraient  une  So- 
ciété dont  chacun  ferait  Citoyen  , ôc  tous  ces  Ci- 
toyens réunis  conviendraient , par  exemple , qu’aucun 
ne  pourra  faire  du  mal  à un  autre , qu’aucun  ne 
pourra  prendre  ce  qui  appartient  à un  autre  , que 
chacun  pourra  faire  tout  ce  qu’il  voudra  , excepté 
ce  qui  ferait  nuifible  aux  autres-  En  un  mot , on 
fentirait  aifémeiit  que , ü chaque  perfonne  mal- 
traitait ou  volait  les  autres  à fon  gré  , la  Société 
ferait  bientôt  détruire.  " 

Pour  éviter  ce  malheur  , on  ferait  donc  des  Loix, 
Mais,  comment  ferait- on  ces  Loix  J Chaque  Cl- 
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toycn  étant  égal  à Taurre  , peiTonne  n’aurait  le  droit 
de  les  faire  tout  feul.  Il  faudrait  donc  que  ces  Loix 
fulTent  faites  par  tous  les  Citoyens  en  commuur 
En  conféquence  tous  les  Citoyens  s’afTembleraient  v 
chacun  donnerait  fon  avis.  La  Loi,  dont  le  plus 
grand  nombre  de  Citoyens  ferait  ^d’avis , ferait  adop- 
tée 5 ôc  tout  le  monde  ferait  obligé  de  s’y  fou- 
mcttre.  Il  en  efi  d‘une  grande  Société  comme  d‘une  pe  ■ 
the,  La  Loi  doit  toujours  être  faite  par  l'avis  du 
plus  grand  nombre  des  Citoyens. 

Mais  nous  allons  trouver  une  grande  difficulté. 
Nous  avons  fuppofé  dans  notre  pays  inhabité  y. 
que  la  fociété  nouvelle  qui  s’y  formait , n était 
compofée  que  d’un  petit  nombre  derperfonnes , & , 
dans  ce  cas  ^ chaque  Citoyen  pouvait  bien  donner 
fon  avis  lui  meme. 

Mais  , en  France , où  la  Société  efl  compofée  de 
plus ^ de  vingt-quatre  millions  de  Citoyens  , nous 
ne  pouvons  pas  les  raffiembler  pour  avoir  l’avis  de 
chacun  en  particulier.  Vous  fentez  que  cela  ed  im- 
poffible. 

Voici  l’expédient  que  les  Citoyens  ont  trouvé. 
Ils  ont  choifî  un  certain  nombre  de  leurs  Conci- 
toyens pour  aller  les  repréfenter  ^ c’eft-à  dire  , pour 
aller  faire  à leur  place  , dans  rAfTemblée  générale  ,, 
les  Loix  pour  toute  h Société. 

Vos  Repréfentans  font  donc  les  peifonnes  que 
vous  avez  choifies  pour  faire  les  Loix  en  votre  nom, 
parce  qu’il  efl  d’une  impoiTibilité  abfolue  depren- 
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dre  Tavîs  de  chacun  des . vingt-quatre  millions  de 
Citoyens. 

Vous  concevez  à préfent  que , quand  une  Loi 
a été  faite  par  le  plus  grand  nombre  des  Repré- 
lenrans  que  vous  avez  choifis  pour  aller  faire  les 
Loix  en  votre  nom , c’eft  comme  fi  cette  Loi  avoic 
été  faite  par  le  plus  grand  nombre  des  Citoyens. 

Vous  voyez  , d'après  cela , qu'il  faut  ou  que  vous 
quittiez  la  Société , ou  que  vous  vous  foiimetticz 
à ces  Loix.  Vous  fentez  que  vous  devez  robéir-> 
fance  la  plus  entière  à la  Loi , puifque  c'eft  la  vo- 
lonté du  plus  grand  nombre  des  Citoyens  qui  l’a 
faites  ôt  ceux  - mêmes  qui  n’en  auraient  pas  été 
d’avis  y doivent  s’y  foumetrre  comme  les  autres. 
C’efl  ce  dernier  point  que  je  veux  fur  - tout  vôus 
bien  démontrer. 

N’cft-il  pas  vrai  que  tout  le  monde  ne  peut  pas 
être  toujours  du  même  avis  ? Il  faut  cependant  qu’il 
y ait  des  Loix  de  faites.  Sans  cela  la  Société  ne  pour- 
rait pas  exifler.  Eh  bien  1 alors  ce  fera  le  plus  grand 
nombre  qui  fera  la  Loi,  & le  plus  petit  nombre  fera 
obligé  de  s’y  conformer.  Sans  cette  convention  le  plus 
petit  nombre  empêcherait  le  plus  grand  nombre  d’a- 
voir des  Loix , & détruirait  Lexiflence  de  la  Société. 
Le  premier,  le  plus  important  devoir  d’un  honnête 
homme  ôc  d’un  bon  citoyen , eR  donc  de  fe  fou- 
mettre  à la  Loi , même  quand  elle  ferait  contraire 
à fon  avis , ôc  c’efl  la  première  obligation  que  la 
Société  impofe  à tous  fes  Membres. 

Vos  Repréfentans  font  donc  les  perfoiines  choifies 
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par  vous  dans  des  afTeniblécs  convoquées  pour  cet 
objet. 

Ce  font  les  Citoyens  que  vous  avez  jugé  les  plus, 
honnêtes  .&  les  plus  inftruits  , ôc  que  vous  avez 
chargés  d’aller  à votre  place  faire  les  Loix  qui  doi- 
vent gouverner  la  Société , ôc  alTurer  les  droits  de 
chacun  des  Citoyens  qui  la  compofent.  . 

Du  Peuple  Français  ; c’eft-à-dire  , de  toutes  les 
perfonnes  qui  font  partie  de  la  Société  Françaîfe.  Le 
mot  Peuple  lignifie  tous  les  Citoyens  : c’efl  la  meme 
chofe  que  le  mot  Nation.  Le  Peuple  Français  , la  Na- 
tion Françaife  exprime  l’idée  de  tous  les  Citoyens 
qui  compofent  la  Société  Françaife , ôc  , depuis  le 
Roi  jufqu’au  moins  fortuné  des  Français  , tout  Ci- 
toyen de  la  France  fait  partie  du  Peuple  Français.. 

Conftitués  en  A JJemhlée  Nationale, 

D’après  ces  principes  , vous  entendez  facilement 
ce  que  veut  dire  AJfemblée  Nationale.  S’il  étoit  polîl* 
ble  d’âfiembler  , de  réunir  dans  un  même  lieu  les 
vingt- quatre  millions  de  Citoyens,  ri’efi-il  pas  vrai 
que  cette  Afierahlée  s’appellerait  de  la  Na- 

tion ou  Nationale  l Eli  bien  , oh  a dû  donner  le 
même  nom  à 1 Affembrée  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion , qui , comme  vous  venez  de  le  voir , font  choi- 
fis  par  elle  pour  venir  à fa  place  ôc  en  fon  nom 
faire  les  Loix  qu’elle  devrait,  mais-  qu’elle  ne  peut 
pas  faire  elle  même  , à caufc  du  trop  grand  nom- 
bre de  Ciroyens  qui  la  compofcnr.  Ainfi  , mes  amis 


nous  comprenons  bien  à préfent  que  ces  mots  la 
Repréfentans  de  la  Nation  Franfaife , conjlitués  en  Af- 
femblée  Nationale  , veulent  dire  les  Députés  que  nous 
avons  envoyés  compofer  à notre  place  l’Aflemblée 
de  la  Nation , à Teffet  de  faire  les  Loix  pour  nous 
êc  en  notre  nom. 

Ici  5 mes  amis  , je  vous  dois  une  courte  explica- 
tion fur  un  mot  que  vous  avez  bien  fouvent  en- 
tendu prononcer  : c’ed  celui  d'Erats-Généraux.  On 
vous  a aflemblés  pour  choifir  des  Députés  aux 
Etats-Généraux.  Vous  avez  remis  à ces  Députés  des 
cahiers  pour  les  Etats-Généraux  , 8c  voila  qu’au  lieu 
de  ce  mot  Etats-Généraux  , on  ne  vous  parle  plus 
que  de  rAlTemblée  Nationale. 

Il  m’eft  aifé  de  vous  expliquer  ce  changemenr. 
Autrefois  il  y avait  dans  la  Société  Françaife  trois 
Ordres  ou  Etats  : FOrdre  ou.  Etat  du  Clergé  l’Or- 
dre ou  Etat  de  la  Noblefre,&  je  Tiers-Etat,  c’eflg 
à- dire,  le  troiiîème Ordre  ou  Etat. 

Cette  diftindion  des  trois  Ordres  exiflait  depuis 
long-temps  8c  nuifait  au  bonheur  des  Citoyens  j 
car  , pourquoi  divifer  en  trois  parties  une  Société 
qui  ne  doit  faire  qu’un  feul  tout , & qui  fera  d’au- 
tant plus  heureufe  qu’elle  fera  plus  unie? 

, Cette  divifion  caufait  des  haines , ôtait  l’égalité 
qui  doit  être  entre  tous  les  Citoyens  d’une  même 
Société , empêchait  qu’on  ne  travaillât  au  bien  gé- 
néral , parce  que  chaque  Ordre  ou  Etat  ne  fongeaic 
qu’à  fon  intérêt  particulier  , fans  s’occuper  de  ce- 
lui de  la  Société  entière. 


Quand  la  Nation  voulait  s’aflembler,  chaque' Or- 
dre nommait  fes  Députés  , fes  Repréfentans , ÔC 
enfuite  ces  Députés  des  trois  Ordres  ou  Etats  ve- 
naient dans  le  même  lieu , & là , délibérant  dans 
trois  Chambres  féparées  , formaient  ce  qu’on  appel- 
lait  les  Etats-Généraux,  c’eft  - à-dire , TAflemblée 
générale  des  Repréfentans  des  trois  Etats. 

Vous  comprenez  bien  que  cette  Affemblée  géné- 
rale des  trois  Etats  ne  repréfentait  pas  la  Nation 
d’une  manière  fuffifantei  car  la  Noblefle  ôc  le  Clergé 
avoient  chacun  autant  de  Repréfentans  que  le  Tiers- 
Etat  , qui  cependant  étoit  vingt  fois  plus  nombreux. 

Les  lüix  que  ces  Repréfentans  faifaient , étaient 
donc  faites  par  le  plus  petit  nombre  ; ce  qui , comme 
je  vous  Tai  dit  plus  haut , efl:  contre  le' droit  de  toute 
fociété , où  c’efl  la  volonté  du  plus  grand  nombre 
qui  doit  toujours  faire  la  loi. 

Qu’en  arrivait- il  ? les  Minières  des  Rois  , profi- 
tant des  intérêts  difFérens  de  chacun  des  trois  Or- 
dres , faifaient  naître  des  querelles  entre  eux  j ôc 
TAfiemblée  générale  des  trois  Ordres , à force  de 
fe  difputer  , finifiait  par  s’en  aller  fans  avoir  rien 
fait.  C’était  tout  ce  que  defîraient  les  Minifires  des 
Rois  , qui  faifaient  alors  les  loix  à eux  tous  feuls  j 
ôc  c’eft  par  cette  funefte  divifîon  de  la  Société  Fran- 
çaife  en  trois  parties  , que  la  Nation  avait  peu-à-peu 
perdu  l’ufage  de  fon  droit  de  faire  elle-même  toutes 
fes  loix  j droit  qui , comme  nous  le  favons , appar- 
tient eflentiellement  à toute  fociété. 

La  Nation  s’était , jufqu’à  l’année  dernière,  afiem'- 
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blée  quelquefois  en  Etars- Généraux  *,  mais  jamais 
ces  Etats  - généraux  n’avaient  fait  ni  pu  faire  le 
moindre  bien  général. 

Les  Miniftres  des  Rois  avaient  profité  de  ce 
prétexte  pour  empêcher  à jamais  la  Nation  de  s’af- 
fembler  , & pour  gouverner  tous  feuls.  Effedive- 
ment , ils  ont  fait  long-temps  les  loix  fans  la  Na- 
tion , & ont  gouverné  la  fociété  arbitrairement , 
c’efl'à  dire , comme  ils  ont  voulu.  Il  en  eft  cepen- 
dant réfulté  tant  d abus  , qu’à  la  fin  la  Nation  a 
voulu  s'aflembler.  Elle  a eu  bien  de  la  peine  à l’ob- 
tenir ; les  Miniftres  ne  le  voulaient  pas  ; mais  le 
défordre  des  finances  les  a forcés  d’y  confcntir , Ôc 
l’on  a convoqué  les  Etats-Généraux.  ' 

Le  Tiers-Erat  c’eft- à-dire  , le  troifième  Ordre , 
qui  favait  mieux  compter  qu’il  y a cent  ans , a dit  : 
nous  fommes  plus  de  vingt  millions  de  citoyens  , 
& les  deux  autres  Ordres  n’en  contiennent  pas  trois 
millions  j il  n’efi;  pas  jufte  que  trois  millions  de 
citoyens  aient  à eux  feuls  deux  fois  plus  de  Repré- 
fentans  , que  vingt-deux  millions.  Et  comme  il  n’y 
avait  rien  de  fi  clair  que  ce  raifonnement , il  a obtenu 
d’avoir  à lui  feul  autant  de  Repréfentans  que  les 
deux  autres  ordres  enfemble. 

C’eil  alors  , mes  amis  , que  les  Repréfentans  des 
trois  Ordres  fe  font  réunis  , & que  , reconnaiflant 
enfin  combien  il  ferait  fâcheux  de  laifler  la  fociété 
âinfi  divifée  en  trois  parties  , ils  ont  fait  la  loi  qu’il 
n’y  aurait  plus  d’Ordres , ôc  qu’à  l’avenir  la  fociété  , 
la  réunion  de  tous  les  Citoyens  Français , ne  ferait 


/ 


plus  qu’un  Teul  &niême  Corps  appelé  la  Nation 
ou  la  Conimune  ^ c eft-à-dire  la  réunion  en  com- 
mun de  tous  les  Citoyens  quelconques. 

Pour  faire  voir  qu’il  n’y  avoir  plus  d’Ordres  ou 
d’Etats  diiTérens  ^ ils  ont  fupprimé  le  mot  Etais’ 
Généraux  , qui  fignifioit  l’AiTemblée  générale  des  Re- 
préfentans  des  trois  Ordres  ou  Etats  , & ont  mis 
a la  place  le  nom  ôéAjfemblée  Nationale  , qui  fignifie 
AflTemblée  des  Repréfentans  de  la  Nation.  ' ■ 

Vous  voyez  à préfent  pourquoi  vous  n’entendez 
plus  parler  d’Etats-Généraux  j c’ell;  qu’il  il  n’y  a plus 
trois  Ordres  ou  Etats  dans  la  Société  Françaife 
que  tous  Citoyens  ayant  également  les  memes 
droits  & les  memes  intérêts  , ne  forment  plus  .qu’un 
Corps,  appelé.  Nation,  qui  nomme  en  commun 
fes  Repréfentans  pour  aller  former  VAJfemblée  Na^ 
tîonale,  » 

Nous  ne  devons,  donc  plus  parler  de  l’Ordre  du 
Clergé , de  l’Ordre  de  la  NoblelTe , ni  de  l’Ordre 
du  Tiers-Etat  j cette  divifîon  n’exifte  plus  ; il  n’y 
a plus  d’Ordres  différensj  chaque  citoyen  , quel  qu’il 
foit , ed:  dans  la  Société  comme  tous  les  autres , & 
ne  fait  plus  partie  que  du  feul  Corps  delà  Nation. 

C’eft  donc  pour  le  bonheur  de  toute  la  Société 
que  le  mot  Etats- Généraux  a été  anéanti , & remplacé 
pour  toujours  par  celui  dlAJfcmbiée  Nationale.  Vous 
conviendrez  , mes  amis  , que  nous  devons  une  bien 
grande  reconnaiffance  à ces  généreux  Repréfentans  , 
qui  , étant  arrivés  d’abord  comme  Dépurés  des  trois 
Ordres  ou  Etats  alors  exiftans , ont  aboli  ces  fu- 
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nedes  divilîons,  ont  fait  , au  nom  de  tous  les  ci*-, 
toyens , la  loi  fondamentale  qu^il  n’y  aurait  plus 
“d’Ordres , & fe  font  regardés  comme  Repréfentans 
de  la  Nation  , de  la  Société  entière , ôc  non  d'une 
portion  féparée  de  ia  Société. 

Çonjtdérant  que  Vignoraïue , V oubli  oit  le  mépris 
. des  Droits  de  L* Homme  font  les  feules  caufes, 

“ des  malheurs  publics  de  la  corruption  des 
Gouvernemens. 

t t 

. VJJfemblée  Nationale  va.  vous  dire  quels  font  les' 
droits  qui  appartiennent  à tous  les  citoyens,  de 
vous  verrez  qu’en  eiFet  , fi  le  Gonvernement , c’efl: 
à-dire,  tous  ceux  qui  gouvernent , comme  les  Rois  , 
leurs  Minières  de  même  les  Repréfentans  de  la  Nation, 
les  ignoraient , les  oubliaient  ou  les  méprifaient , la 
Société  tomberait  dans  les  plus  grands  malheurs-,  de 
le  Gouvernement  ferait  corrompu  jc’eft-à-dire,  tel- 
lement vicieux  , tellement  contraire  à l’intérêt  de 
aux  droits  de  Ig  Société  éc  de  chacun  des  citoyens 
qui  la  compofent , qu’il  ferait  impoffible  de  s’y 
foumettre , de  que  la  Société  ou  fe  détruirait , ou 
changerait  la  .forme  de  fon  Gouvernement, 

; On  entend  par  Gouvernement  la  manière  d’être 
gouverné  , de  les  peiTonnes  qui  gouvernent.  Il  faut 
dans  toute  Société  qu’il  y ait  un  Gouvernement  ^ 
c’efl-à-dire  des  Loix  pour  mettre  l’ordre , de  des 
perfonhes  pour  faire  exécuter  ces  Loix. 

' J)éçlaraùon  des  Proies  de  dHomme,  B 
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Ont  réfolu  d’cxpofer  dans  unt  Déclaration  folem^ 
mile  Us  Droits  natureL  , inaliénables  & fa- 
crés  de  d Homme, 

Ces  droits  étaient  écrits  dans  tous  les  cœurs  \ 
tout  le  monde  les  connoiflait  : mais  il  était  impor- 
tant de  les  raflembler  dans  une  même  Déclaration , 
'èc  de  commencer  ainfi  le  grand  ouvrage  des  Loix. 

C'eft  ce  que  n avaient  point  fait  les  anciens  Légif- 
lareurs  , c*eft-à-dire , ceux  qui  ont  fait  les  Loix 
jufqu’à  préfent. 

Rendons  grâces  à nos  fages  Repréfentans , d*avoir 
confacré  d*une  manière  aufli  éclatante  les  droits  na- 
turels de  toutes  les  Sociétés  & les  principes  nécelTai- 
/ j'es'de  toutes  les  Loix. 

L'AlTemblée  Nationale  appelle  ces  droits  înaliéna- 
bits , parce  que  perfonne  ne  peut  les  aliéner  , c’eft-à 
dire  , les  vendre  les  donner, s’en  priver  enfin,  de 
quelque  manière  que  ce  foit  *,  par  ce  que  l’homme 
.ne  peut  même  pas  fe  les  ôter  à lui-même  j enfin  , 
parce  que,  s’il  avait  pu  les  abandonner  ou  les  perdre 
un  moment , il  a toujours  le  pouvoir  & le  droit 
de  les  reprendre  & d en  jouir. 

Ces  droits  font  facrés  , parce  que  perfonne  ne 
peut  ni  les  détruire  ni  les  altérer  , & que,  comme 
on  ne  doit  jamais  toucher  aux  chofes  facrées  , on 
ne  doit  de  même  jamais  porter  atteinte  aux  droits 
de  l’homme  , qui  de  toutes  les  chofes  facrées  font  la 
plus  refpedable. 
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jlfti  que  cette  Déclaration  , conjlamment  pré/ente 
à tous  les  Membres  du  Corps  fociaL' 

ti  Cerps  fociai  eft  la  même  chofe  que  la  Société* 
On  appelle  Corps  fociai  ou  Société  Feiilemblç  d'un 
nombre  d’hommes  réunis.  Ainfi  le  Peuple  Français 
forme  un  grand  Corps  fociai , dont  chacune  des 
perfonnes  qui  le  compofenc  eâ  Membre.  Chacun 
de  nous  eft  un  Membre  du  Corps  Social.  ^ 

Ain0  rAlTcm^lée  Nationale  , en  difant  î Déeleira^ 
tion  conjlamment  préfente  a tous  les  Membres  du  Corps^ 
Social , a entendu  dire , Déclaration  toujours  & 
fans  interruption  dans  refprit  & devant  les  yeux 
<ie  toutes  les  perfonnes  qui  compofent  la  Société. 

Leur  rappelle  fans  cejfe  leurs  droits  Sr  leurs  devoirs^ 

Vous  entendez  bien  , mes  amis , que  cette  Dé^ 
claratioii;,  en  vous  rappelant  fans  cefle  vos  droits, 

^ doit  vous  rappeler  aulTi  vos  devoirs  , parce  que 
chaque  droit  fait  naître  des  devoirs. 

Il  faut  que  je  vous  'rende  ceci  fenfîble  par  des 
Exemples. 

Nous  fommes  dans  une  Société  : vous  fentez 
bien  que  fi  chacun  n'y  faifoit  que  fa  volonté , le 
plus  fort  J par  exemple,  îrair  prendre  ce  qui  appar- 
tient au  -plus  faible , mais , comme  le  plus  faible  ,a 
U droit  de  garder  ce  qui  efi:  à lui , le  devoir  du  plus 
fort  efi  de  ne  pas  l’en  priver  xn  le  lui  prenant. 

B Z 
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. 'AmQ  U droit  qu*ûn  appelle  le  droit  àc.  propriété  , 
c'eft-à  dire  3 U droit  que  chacun  a de  garder  ce  qui 
lui  appartient , fait  naître  pour  tous  les  autres  Ci- 
l^byens  de  la  même  Société  , U devoir  de  refpeétcr 
ççtte  propriété. 

Je  poffède  un  arpent  de  terre  j j’ai  droit  de  le 
, garder.  Si  mon  voifin  vient  me  le  prendre  , il  at- 
taque mon  droit  j fon  devoir  ed  donc  de  ne  pas 
prendre  ma  propriété. , 

Aînfî  U droit  de  propriété  ne  peut  exider  fans 
U devoir  de  refpeéter  cette  propriété. 

Le  droit  de  liberté  fait  naître  de  même  un  devoir. 
J’ai,  droit  d’être  libres  j’ai  Le  droit  d’aller  où  bon 
me  fembie  *,  d mon  voifin  venait  me  faidr , me 
liait  les  pieds  & les  mains  , & m’c«fermait  dans 
une  prifon  , il  détruirait  mon  droit  de  liberté.  Son 
devoir  ed  donc  de  ne  'pas  violer  mon  droit  de  li- 
berté *,  & vous  voyez  que  le  droit  de . liberté  a fait 
naître  néceilairement  le  devoir  de  refpeéler  cette 

liberté. 

.Si  nous  parcourions  aind  tous  les  droits , vous 
verriez  qu’il  n’y  en  a pas  un  qui  ne  fade  naître 
■devoir  \ &..ces  deux  exemples  fuldrent  pour  vous 
le  faire  fenür  aifément. 

..  Vous,  allez  en  conclure  avec  moi  , qu’il  ne  peut 
pas  exider  de  droits  pour  les  uns  fans  devoirs 
-pour ' les  autres & que  U droit  étant  la  faculté 
qui  appartient  à chacun  fans  qu’on  puide  Ten 
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ptlver  j/e  devoir  efl  I robligatioii  îndifpçtirâbk  de 
chacun  de  reCpeâ:er»./e>?  droits  des  autires» 

. Cet  arrangement  ell:  fondé  fur  ce  grand  principe  fi 
naturel  ^ & que  tout  le  monde  fait  : il  ne  faut  pas 
faire  àj  autmî  ce  qu  on  nejveut  pss  quon  nous  fojfe. 

Tout  le  monde  y gagne  , & c’elî  pour,- cela  prin- 
cipalement, que  les  hommes  fc  font  réuni  s- en  Société, 
n Si  mon  devoir  eft  delne  pas  faire  de  mal  à nion 
voifîn , le  devoir  de  mop  * voi/in  eft  aufïj, -de  ne  mka 
pas '.fairei-* j;, - 'rr  • r 

Si  mpnyoifin  a le  droit]  de'  garder  ce  qui  _eil:  à lui-, 
j*ai  auiïï  le  droit  deegarder^ce  qui  eft  à moi. 

Ainii  x'Vpus  voyez  que.  dans  la  Société  chacun  des 
Citoyens  qui  la  compofent , a abfolument  les  mêmes 
droits  ^ 'èc  que  touÿ^lés  Citoyens  ont  aulTi  les  mêmes 
devoirs  dc  refpeéter  les  droits  de  chacun.  ' ' v 
-uVous- fentez  à préfeilt  que  rAiîemblée  Nationale 
-a  eu  ràifon  de  mettre  â çote  Fun  de  ra-Utre fies;  ceux 
mots  droits  6c  devoirs , puifquÜhii’y  a pas  unÀroit  pour 
les.  uns /qui  ne  fafTe- naître  pour  les  autres../^  de- 
■voir  "de  le^refpeébérv'.il,/  .b  q:, . . 
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Afin  que  les  Actes  du  ^Pouvoir  légîjlatif  & '^.  eeüx 
• J ‘ du  P ôuVoir'  exécutif.  ^ ^ " 


Ôn  appelle  Pouvoir  iégrfîàtf  des  perfonnes  qui  ont 
le‘ pouvoir  de  faire  des  Lbixï  par  temple , les  Rc- 
préfentaiis^de  la  “Nation. ‘T 
^Ôn^ippeÛePaMVoirterir/jf  Icspcrfoilhes  'qui  Ont  k 
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pouvoir  de  faîrô  cxéçmct  le^  Loix  ; par  exempte^  le 
Roi  Sc , en  fon  nom , fes  MiniRresi 
Je  vott$  donnerai  à^l’articlé  i6  une  plus  grande 
expHcarioti  des  Pouvoirs, 

On  appelle  aâes  ks  adions , les  chofes  faites  par 
telle  ou  tel  le  perfonne^ 

Ainfî,.  les  aétes  du  Pouvoir  tégijîatif  £ont  les  Loix 
faites  par  les  Membres  de  la  Société > qui  ont  réçu 
•d’elle  lé  pouvoir  dO  faire  les  Loix.  ^ 

Etles  a^ftes  du  Pouvoir  exécutif  Çov\i  ks  aélioiis  faites 
par  ks  Membres  de  là  Société , qui  ont  reçu  d’elle  le 
pouvoir  de  faire  exécuter  les  Loix.. 

Pouvant  être  à chaque  ihjiant  comparés  àvU  le 
. le  but  de  toute  inflitution  politique  , en  foient 
plus  refpeclési 

^ Tàüte  mfikution  pàlhtqUê,  On  injiitiàtîm  pùliti*. 

tî^üe  rêhfembk  des  Loix  , de  la  forme  du  Gouver*^ 
nement  d’une  Société.  , 

Voilà  une  Société  qui  k forme  ; ckft  un  feul  C orps 
compofé  de  beaucoup  de  Membres  , & ce  Corps 
s’appelle  un  Corps  politique^  Pour  conferver  ce  Corps 
politique  , on  y inftitue , c’efl- à-dire , on  y établit  des 
Loix  i des  Règkmens  , un  Gouvernement  j & Vinfii- 
tution  y c’eft-à-dire  , ! reiifemble  de  ces  Loix  & de  ce 
Gouvernement  , s’appelle  politique  \ zmCi  une  infU 
tutïonpolitiqm  veut  dire  la  inafTe  des  Loix  & des  formes 
de  Gouvernement  qui  réunir  & conduit  tous  les 
Membres  d’une  Société  ^ qui  ne  font  tous  qu’un  feiü 

Cqrpspqlitîquej^ 
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Le  hut  ek  toute  înfikution  politique  y èft  k confervâ* 
tîon  la  plus  entière  de  tous  les  droits  de  chacun 
des  Citoyens. 

Voilà  fon  but  , c*efl- à-dire  > voilà  pourquoi  on 
rétablit. 

Ainfî,  pour  voir  6c  juger  fi  un  aBe  du  Pouvoir 
légiflatify  c*efi:-à-dire , une  Loi  faite  par  ceux  que 
la  Société  a chargés  de  les  faire  , efi:  conforme  au 
but  de  toute  inftitution  politique  ^ il  n’y  a qu’à 
examiner  fi  cet  aétc  conferve  & maintient  les  droits 
de  THomme  & du  Citoyen. 

De  même  , pour  voir  & pour  juger  fi  un  aHe  du 
Pouvoir  exécutif  y c*efi:-à-dire , une  action  faite  par 
ceux  que  Ja  Société  a chargés  de  faire  exécuter  les 
Loix  , efi  conforme  au  but  de  toute  inilitution  po- 
litique , il  n’y  a qu*à  examiner  fi  cette  aétion  n’at- 
taque point  les  droits  de  l’Homme  & du  Citoyen. 

Mais  pour  faire  cet  examen,  il  faut  bien  con- 
naître quels  font  les  droits  de  l’Homme  & du 
Citoyen , dont  la  confervarion  efi  le  but  de  toute 
. infiitution  politique  j & c’efi  cette  connaiflancc 
parfaite  que  f Aflemblée  Nationale  a donnée  à tout 
^ le  monde  par  fa  Déclaration  des  Droits. 

Si  les  aàes  du  Pouvoir  légifiatif  & ceux  du  Pouvoir 
exécutif  font  conformes  gea  but  de  toute  infiitution  po- 
litique , c’eft-à-dire  , confervent  & protègent  les 
Droits  de  rHômme  & du  Citoyen  , ces  aétes 
en  firont  plus  refpeBés  , parce  que  chacun  fentira 
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gîfériient  qu’ils  font  faits  pour  le  hitn  général  Sc 
pour  fon  bonheur  particulier.  - 
- Ainh  V Afimhlêe  Nationale  a voulu  que  chacun  des 
Membres  du  Corps  Social , c’eft-à  dire , chacun 
des  Citoyens  de  la  Société  ^ fût  porté  à refpecter 
des  Loix  Ôc  les  ordres  des  Exécuteurs  des  Loix  , en 
pouvant  aifément  fe  convaincre  de  la  judice  de  ces 
Loix  de  ces  ordres. 

Elle  a voulu  , pour  que  chacun  pût  fe  convaincre 
aifément  de  leur  juftice , que  chacun  pût  lescom- 
p^arer  avec  les  Droits  dp  l’Homme  & du  Citoyen» 
dont  la  confervarion  efl  U but  de  toute  infiitution 
'politique'. 

Et  c’ed  pour  que  chacun  pût  faire  cette  compa- 
laifon  5 qu’avant  de  faire  les  Loix  , elle  a Voulu  feice 
la  Déclaration^  c’ed- à-dire  la  publication  .la  plusfa- 
îemnelle  des  Droits  qui  appartiennent  a tous  les 
Citoyens  fans  didinétion. 

C’ed  enfin  pour  que  chaque  Citoyen  , même  le 
moins  inftruit  , puific  faire  plus  aifément  cette 
compataifon  , que  je  travaille  à rendre  cette  Dé- 
claration des  Droits  le  plus  à la  portée  de  tout'  le 
morde  qu’il  m cil  pofiîbler  " 

Plus  on* fera  convaincu,  en  effet  , que  la  Loi  ref- 
peélre  Sc  protège  les  droits  de  chacun  , plus 
chacun  la*  refpeéfei'a  & s’y  foumercra.  C’eïl  donc 
une  des  principales  caufes  qui  a décidé  rAflemblée 
'Nationale  à faire  avant  tout  , la  Déclaration  des 
Droits  qui  appartiennent  à ^ tous  les  Citoyens  , farîs. 
qu’on  puiffe  les  eu  priveiv 


^Jîn  gue  les  réclamations  des  Citoyens^  fondées 
déformais  fur  des  principes  fmples  & incon- 
tefiables , tournent  toujours  au  maintien  de  la 
Confi\tution  y (S*  au  bonheur  de  tous.  En  con* 
féqtience  J V Affembléc  Nationale  reconnaît  & 
déclare  y en  préfence  & fous  les  aufpices  de 
rÊtre  Suprême  y les  Droits  fuivans  de  V Homme 
& du  Citoyen.  . 

Une  Loi  qui  ne  ferait  pas  faite  par  ceux  quî 
ont  reçu  de  la  Société  le  pouvoir  de  les  faire  , 
ceft* à-dire , par  les  Repréfentans  de  là  Nation, 
une  loi  meme  faite  par  eux  , qui  ne  ferait  pas 
conforme  aux  Droits  de  tous  les  Citoyens  , un 
ordjTc^  des  Exécuteurs  des  loix  qui  ferait  contraire 
aux  Loix  j tous  ces  objets  peuvent  exciter  les  • 
réclamations  des  Citoyens. 

Réclamer  veut  dire  fe  plaindre  de  quelque  chofe, 

& demander  qu’on  y remédie. 

• La  réclamation  ell  donc  la  plainte  que  font  les 
Citoyens  dont  on  attaque  Us  Droits  y ôc  la  de- 
' mandé  qu’ils  font  de  la  ceflation  de  cette  injiiflîce 
du  rérabliflement  de  leurs  Droits. 

Pour  qu’b  les  Citoyens  puflent  réclamer  raifon- 
nablement  dans  le  cas  où  l’on  bleiTerait  leurs  droits , 
il  fallait  bien  leur  faire  connaître  quels  étaient  ces  ) 
Droits  , & c’efl:  ce  qu’a  fait  rAlTemblée  Nationale 
par  le  moyen  de  la  Déclaration  des  Droits  , dont 
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les  principes  font  fimples  & incontejfaèles.  Chaque 
Citoyen  fait  fur  quoi  il  peut  6c  doit  réclamer  j 6c 
alors  fes  réclamations  obligeant  à réparer  ratteinte 
portée  aux  Droits  du  Citoyen , tournent  toujours  au. 
maintien  de  la  Conjlitutîon  & au  bonheur  de  tous. 

On  entend  par  Conflitution  Tenfemble  des  loix 
principales  6c  fondamentales  qui  gouvernent  le 
Corps  fociâl.  ^ 

Cette  Conflhütion  , c’efl  - à - dire  Tenfemble  des 
Loix  fondamentales,  doit  principalement  refpeder 
les  Droits  de  chaque  Citoyen.  C eft  par  cela  feul 
qu^eile  fait  le  bonheur  de  tous. . 

Si  donc  une  de  ces  Loix  attaquait  les  Droits 
des' Citoyens , les  réclamations  des  Citoyens,  en  la 
faifanc  corriger  , tourneraient  à Famélioration  de 
la  €onftitutwn  , dc  en  la  rendant  meilleure  , la 
maintiendraient , c’eft  - à • dire  , la  rendraient  plus 
durable.  • - 

En  effet , pour  qu’une  Conflitution  foie  folidc' 
6c  durable  , il  faut  qu’elle  falTe  le  bonheur  de  tous; 
fans  cela tout  le  monde  chercherait  à la  détruire. 

Les  réclamations  des  Citoyens  ont  donc  le  plus 
grand  avantage  , lorfqu’elles  ont  pour  but  de 
maintenir  les  Droits  de  THomme  & du  Citoyen  > 
elles  rendent  la  'Conflitution  meilieure  & plus  durable  , 
éd  tournent  âu  bonheuf  de  tous. 

Mais  les  Citoyens  pourraient  fc  tromper  , 6c 
faire  mal-à-propos  des  réclamations  contre  des  loix 
Téritabkmcnt  bonnes , ou  contre  des  ordres  réel- 
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fcffiettc  confôfmes  aux  bonnes  loix.  CeS  injuUcs 
réckitiâtions  troubleraient  toute  Société. 

C’efl:  pour  éviter  ce  malheur  que  VAJftfnllée  Na- 
itonak  a voulu  déclarer  aux  Citoyens  quels  font 
leurs  droits  , afirt  qu’ils  né  puilTcnc  pas  fe  tromper 
dans  leurs  réclamations , qui  toutes  doivent  porter 
uniquement  contre  les  aétions  qui  attaqueraient, 
altéreraient , ou  détruiraient  les  droits  du  Citoyen. 


B^éfumé  des  motifs  qui  ont  déterminé  Af  emhlcé 
Nationale  à faire  la  Déclaration  des  Droits 
de  r Homme  & du  Citoyen. 

L’AfTemblée  Nationale  a voulu  , mes  amîs  ^ vous 
dire  quels  étaient  les  droits  de  tous  les  Citoyens 
qui  compofçnt  la  Société. 

Mais  , avant  de  vous  faire  cette  Déclaration  , elle 
a voulu  vous  dire  pourquoi  elle  la  faifair. 

Elle  vous  à rendu  compte  de  Tes  motifs , & je 
viens  de  vous  les  expliquer  en  détail.  Maintenant 
que  vous  les  avez  bien  compris , je  vais  vous  les 
réfumer,  & vous  lés  préfenter  de  fuite.  Vous  les 
entendrez  aîfémcnt , û vous  avez  lu  avec  attention 
les  explications  que  je  viens  de  vous  donner. 

L’Alfemblée  Nationale  a voulu  déclarer  à tous 
les  Citoyens  quels  étaient  leurs  droits  : 

1*;.  Adn  d’éviter  la  corruption  du  Gouvernement, 
qui  naît  toujours  de  l’ignorance , de  l’oubli  ou  du 
mépris  des  Droits  des  Citoyens  y 


2®.  Afin  d’éviter  les  malheurS'  publics  qui 
traient  iiécefTairemenc  de  la  corruption  du  Gouvcr- 
nement  *, 

3 Afin  que  chaque  Citoyen  pût  favoir  quels  font 
fes  droits  & les  devoirs  des  autres  à Ton  égard  *, 

4^.  Afin  que  chaque  Citoyen  pût  favoir  quels 
font  les  Droits  des  autres  & fes  'devoirs  à leur 
•égard  3 

Afi’  ique  chaque  Citoyen  puifTe  comparer  l&s 
âéfces  du  Pouvoir  légifiarif  , e’eft-à-dire , les  loix  , 
avec  les  droits  de  chacun , \Ôc  juger  par-là  fi  ces 
loix  font  conformes  aux  droits  de  l’Homme  ôc  du 
Citoyen,  dont  la  confervation  eft  le  but  de  toute 
inftitution  politique  3 

6^.  Afin  que  chaque  Citoyen  puifle  comparer  les 
‘àéles  du  Pouvoir  exécutif,  c’efi-à-dire  les  aéltôn's 
des  Exécuteurs  des  loix  , avec  les  droits  de  chacun, 
& juger  par-là  fi  ces  actions  font  conformes  aux 
droits  'de  rhomme  & du  Citoyen  , dont  la  con- 
fervafion  efi  le  but  de  toute  infiitucion  politique  3 
7^;  Afin  que  chaque  Citoyen  s’étant  bien  con- 
vaincu, par  cette  comparaifon  , de  la  jufiice  Sc  de  ïa 
bonté  de  ces  loix  ôc  de  ces  aidions  , les  refpede 
s’y  foumctte  davantage  3 

8'’.  Afin  que  fi^  par  cette  comparaifon  , chaqrfe 
Citoyen  s^efi  convaincu  que  ces  loix  ou  ces  adions 
font  contraires  aux  droits  des  Hommes , il  puifie 
former  des  réclamations  fondées  fur  les  vrais  prin- 
cipes , les  droits  faerés  de  l’Homme  Ôc  du  Citoyen  ■; 
Æ)"".  Afin  que  les  Citoyens , bien  infiruits  des 
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droits  de  l’Homme  & du  Citoyen  , feuls  motifs  des 
réclamations  raifonnabîes  , n’en  faffent  jamais  d’in- 
jufles  contre  des  loix  ou  des  ordres  fages  & né- 
ceflaires  j ce  qui  troublerait  la  tranquillité  & le 
bonheur  de  la  Société  j 

10^.  Enfin  pour  que  les  réclamations  des  Ci- 
toyens , étant  fondées  fur  la  connoilîance  parfaite 
des  droits  qui  appartiennent  à chaque  Citoyen , 
corrigent  les  vices  qui  pourraient  fe  trouver  dans 
la  Conftitution  ^ ôc  par-là  la  maintiennent  6c  la  ren- 
dent plus  propre  à faire  le  bonheur  de  tousj  l’uni- 
que but  de  toute  Société  étant  de  rendre  le  plus 
heureux  qu’il  efl;  polTible  , chacun  des  Citoyens  qui 
la  compofenr. 

Vous  woyez  , mes  amis , par  l’expofé  de  ces  mo- 
tifs combien  rAfîembîée  Nationale  a eu  raifon  de 
commencer  l’ouvrage  de  la  Confiitution  , c’eft  à- 
dire  ^ des  loix  fondamentales  de  la  Société,  par  la 
Déclaration  des  Droits  de  chaque  Citoyen. 

Vous  voyez  qu’elle  a voulu  vous  mettre  à portée 
de  juger  vous  mêmes  les  Loix  qu’elle  allait  faire; 
Sc  cette  loyauté  , cette  publicité  des  principes  nous 
prouve  3 fans  doute  , que  la  Confiitution  à laquelle 
elle  travaille , fera  la  meilleure  de  toutes  celles  qui 
exillenc , c’ell- à-dire  , la  plus  conforme  aux  droits 
de  chaque  Citoyen. 

Voici  maintenant,  mes  amis,  les  droits  quen  pré- 
ftnee  de  VEtre  Suprême  , elle  déclare  VOUS  appartenir- 
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Article  premier. 


Les  Hommes  naijjcnt  & demeurent  libres  > 6* 
égaux  en  droits,  ^ 

C’efl:  à-dire  que  tous  les  Hommes  , foit  en  naïf- 
faut,  foit  pendant  quils  font  dans  la  Société,  font 
libres , dé  ont  également  les  mêmes  droits.  }-’Af- 
femblée  vous  expliquera  Art,  IV , ce  que  vous  de- 
vez entendre  par  le  mot  Liberté,  Tout  ce  qu*il  cil 
utile  de  vous  dire  dans  ce  moment , c*e/l  que  f Af- 
femblée  > en  déclarant  que  les  Hommes  naiflent  6c 
demeurent  libres , a voulu  vous  dire  qu^’aueuh  Ci- 
tojfcn  ne  peut  être  ni  dépendant  ni  efclave  d’un 
autre  Citoyen , & qu'il  n’eft  fournis  , dans  quel- 
qu'état  qu’il  foit , qu’aux  Loix  de  la  Société. 

Quant  à ces  mots  égaux  en  droits  , ils  fîgnifîenc 
que  les  mêmes  droits  appartiennent  également  à 
tous  les  Citoyens  , fans  qu’on  puiffe  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , les  enlever  aux  uns  plutôt 
qu’aux  autres  -,  mais  prennez  bien  garde,  mes  amis^ 
qu’il  ferait  dangereux  d’entendre  mal  le  mot  éga-^ 
liié  ^ de  d’en  tirer  des  conféquences  qui  trouble- ^ 
raient  la  Société.  Sans  doute  tous  les  Hommes  ont 
également  U droit  d’être  libres , de  conferver  ce  qui 
leur  appartient , de  vivre  en  sûreté , de  refider  à 
ropprcifion  j mais  tous  ne  peuvent  avoir  égalité  de 
taîcus  , d’cfprit , de  force , de  richefle , parce  que 


51 

îoiîs  n’ont  pas  reçu  de  la  Nature  les  mêmes  ayati- 
rages.  ' 

Si -je  fuis  né  avec  plus  d’induflne  que  mon  voi- 
fin , j’acquerrai  plus  de  fortune  quç  lui  j & ce  fe- 
rait une  injuilice  à lui  de  vouloir  être  égal  à moi 
en  riebefles. 

Il  y a donc  dans  la  Société  me  égalité  dmits  né- 
ceffaire  , mais  il  y a aulTi  une  inégalité  indifpenfablc  , 
qui  eft  celle  qui  naît  du  plus  ou  mdins  de  force 
ou  d’adivité  pour  le  travail , du  plus  ou  moins 
d’efprit , du  plus  ou  moins,  d’induftrie  &:  de  taîens 
qu’on  a reçus  de  la  Nature , du  plus  ou  moins  de 
fortune  qu’on  a acquis  ou  reçu  de  fes  Pères. 

Le  rcfped  de  cette  inégalité  naturelle  eft  même 
un  des  premiers  devoirs  de  tout  Homme  qui  vit 
en  Société , parce  que  chaque  Citoyen  a eflcntielle- 
ment  &' également  h droit  de  conferver  fa  pro- 
priété 5 quelque  faible  ou  quelque  confidérablc 
qu’elle  puilTe  être. 

Les  dïJiïnBions  faciales  ne  peuvent  être  fondées 

‘ ' que  fur  V utilité . commune. 

On  entend  par  diflin^ion  fodale  une  marque,  un 
titre  5 une  décoration  quelconque  donnée  par  la  Sof 
décé  à quelques-uns  de  fes  Membres.  Aucune  de 
4CCS  diiliiidions  ne  doit  être  fondée  que  fur  Ÿudlité 
commune,  i 

Par  exemple,  la  Croix  de  Saint-Louis 'cft  nnz  dîf 


lînBîon  focîale'.  Q' tü  une  marque  d’hoiincur  accordée 
au  Militaire  qui  a bien  fervi  fa  Patrie. 

Cette  diftinùiion  fociak  Cil- elle /ondée  fur  Tutilité 
, commune  ? ’ 

' Sans  doute  , puifque  c’efl  la  récompenfe  des  fer- 
vices  rendus  par  un  Citoyen  à la  Société  & un 
encouragement  pour  les  autres  Citoyens  de  la  bien 
fervir , par  l’efpoir  de  mériter  cette  même  récom- 
penfe. 

S'il  exidait  des  difilncHons  faciales  qui  ne  fufTenr 
pas  fondées  fur  Vutilité  commune  3 elles  attaqueraient 
Végaliîé  des  droits  des  Citoyens  , parce  qu  elles  don- 
Beraient  à quelques  particuliers , des  avantages  qui 
doivent  appartenir  à tous,  ou  n appartenir  à au- 
cun. 


A R T.  I 1. 

Le  but  de  toute  a£ocïation  polituiue  efl  Id 
confervatlon  des  droits  naturels  & impreferipd- 
blés  de  f Homme, 

On  appelle  ajfoclatwn  politique  la  réunion  des  Ci- 
toyens ajfociés  enfembie  , formant  une  Société. 

Le  but  de  toute  Ajjociation  politique  veut  dire  TobjeC 
pour  lequel  les  Hommes  fc  font  ajfociés  les  uns  aux 
autres fe  font  réunis  en  Société. 

Ainfi  i les  Hommes  fc  font  mis  en  Société  , afin 

que 


'^'ùe  chàcùn  pût  confcrvcr  plus  sûrement  hs  drmà 
naturels  & imprefcriptibUs  qui  appartiennent  à rHoiti^ 
me.  On  ies  appelle  impreferiptibUs  , parce  que  per- 
Tonne  ne  peut  prefcrîre  contr’eüx  , c'efl-à-dire  , pré* 
tendre  qûe  lesHoi^mes  n*onr  plus  le  drok  d’en  jouir, 
parce  qu'ils  en  auraient  été  privés  pendant  rrès^ 
icrig- temps  , folî  par  la  force.  Toit  même  de  leur 
t:onrentemelit. 

Pour  bien  vous  faire  entendre  que  les  hommes  Fc 
font  mis  en  fociété  pour  que  chacun  pût  conferver 
plus  sûrement  fes  droits  naturels  ^ imprefcripùbhs  , je 
Vais  vous  donner  quelques  idées  générales  fur  i'ori^ 
gine  des  Sociétés,. 

Il  fut  un  temps  où  chaque  homme  vivait  Feu!  ^ 
errant  dans  les  forêts  qui  couvraient  la  terre  , ne 
connaiiTant  point  i’arc  de  cultiver  , & fe  nourrif- 
Tant  de  tout  ce  qu'il  pouvait  rencontrer  pour  fa  pâ* 
turc. 

Ges  hommes  fauvages  & ifoîés  étaient  eh  petit 
nombre  \ quand  ils  fe  rencontraient , iis  fe  livraient 
les  uns  contre  les  autres  à leur  férocité  , que  le  be- 
foin  augmentait  encore.  Si  l'un  avait  trouvé  quelque 
îiourrirure  ^ l'autre  cherchait  à la  lui  enlever.  Si  l'un 
. avait  une  compagne  , l'autre  l'attaquait  pour  la  lui 
ravir  ^ & la  loi  du  plus  fort  décidant  toujours  ces 
combats  fans  ceiTe  renouvelés  , chaque  jour  le 
Tang  coulait  ; <S<r  chaque  homme  pouvant  toujours 
en  trouver  un  plus  fort  que  lui  , tremblait  à chaque 
inftant  de  fe  voir  enlever  ce  qui  lui  appartenait , oa 
de  perdre  la  vie  en  voulant  le  défendre.  ^ 

-Dlclar atioh  des  Droits  de  THomdie.  'C  ' 


tà  fàciilté  de  rai fonner,  accordée  aux  hommes  pât 
fÊtre  fuprême  , leur  fit  bientôt  fcntir  le  malheur 
Sc  les  dangers  d’uue  pareille  exiflence. 

Le  don  d exprimer  fa  penfée  Ôc  de  la  communi- 
quer aux  autres  par  la  parole  , facilita  lexécution 
de  l’idée  qui  vint  à ces  êtres  malheureux  , de  Ce 
réunir  plufieurs  enfemble  pour  réfifler  avec  fuccès  à 
ces  attaques  continuelles. 

Telle  fut  la  première  origine  des  Sociétés.  Le  defir 
de  garder  fa  propriété  avec  fureté , & de  réhder  à 
roppreflion  du  plus  fort  ^ obligea  plafieurs  hommes 
à réunir  leurs  forces. 

Tu  ne  me  prendras  pas  ce  qui  e£l  à moi , & je 
re  te  prendrai  pas  ce  qui  efl  à toi. 

Si  on  veut  venir-  me  prendre  ce  qui  ed  à moi , tu 
l’empêcheras  j fî  on  veut  te  prendre  ce  qui  efl  à 
toi , je  l’empêcherai. 

' Si  on  vient  m’attaquer , tu  me  défendras  ; û on 
t’attaque  , je  te  défendrai.  • 

Telles  furent  les  premières  conventions  de  la 
^Société. 

^ Ce  ne  fut  que  pour  acquérir  ces  furctés  indif- 
•penfables  à leur  bonheur  Ôc  à leur  exiflence , que 
plufîcurs  hommes  fe  réunirent  enfemble  , ôc  affo- 
cièrent  leurs  forces. 

L’avantage  , la  néceffité  même  de  cette  réunion  , 
fut  bientôt  fentie  par  tous  les  hommes , ôc  tous 
fe  réunirent  en  fociété.  Ainfi  les  hommes  ne  fc  font 
alTociés  enfemble  , n’ont  formé  ce  qu  on  appelle 
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ûÿbâatiôfi  polhi'que  , que  pour  pôliioîi  fi  ^âûn^fisrvérîéi^^ 
proquemenc  hurs  droits. 

'Ces  droits  font  la  lïherté ^ la  propriété,  la  jureté^ 

& la  réf fiance  à ropprefiîoru 

Et  ees  droits  font  la  liberté  , la. propriété , la  fureté,  & là 
téfjiance  a Vopprefion, 

On  vous  expliquera  à raatîde  IV  ce  que  c’eft  qué 
ie  droit  de  Libtrtéi 

Quant  au  droit  de  propriété  , VOUS  réntendez  aifé- 
ment  \ c’efi:  k droit  que  chacun  a de  garder  ce  qui 
lui  appartient. 

Le  droit  de  fureté  eft  le  droit  ^üè  chaque  Citoyen  , 
même  le  plus  faible , a dé  n’être  ni  maltraité  , ni 
attaqué  , ni  troublé  dans  î-exercice  de  fis  droits. 

Le  droit  de  réf fiance  a r-oppfejfion  ^ eft  le  droit  que  îâ 
Société  entière , ainfî  que  ehàciin  dés  Citoyens , a dé 
Iréfider  à ceux  ou  à celui  qui  voudrai  eut  {'opprimer  , 
c*efl'à  dire  ^ attaquer  > altérer  ou  troubler  J'exercicé 
de  fis  droits  , &:  exercer  fur  lui  une  âéfioirquei- 
eonque  qui  ne  ferait  point  ordonnée  ou  pénnifc  par 
la  Loià 

On  ni  opprimerait  lî  on  voulait  m*ôtér  U droit  dêtrt 
libre  -,  OU  me  prendre  ce  qui  iT/appartient  s &c  mon. 
droit  ferait  de  réfifier  a.  cette  cpprejjion. 

Mais  prenons  biçn  garde  , mes  amis  , de  confondis 
le  droit  de  réffiance  à topprejfion  , avec  là  révolte  & là 
fédition. , 

la  révolte  & la  fédition  font  k xéMance  cou* 
. Cl.  ^ 


pâblc  que  font  de  mauvais  Citoyens  aux  Loîx  étd* 
blies  par  la  Société  pour  la  confei  vation  des  droits 
de  tous. 

La  réfijiance  a üopfrejfion  , au  contraire  , eft  la  réflf- 
tancc  qu'on  oppofe  à ceux  qui  voudraient  attaquée 
les  droits  des  Citoyens  , ou  détruire  les  Loix  qui 
les  confervent.  Si , par  exemple,  quelqu’un  n’obéii- 
fait  pas  à la  Loi  qui  ordonne  que  chacun  pbîTédera 
tranquillement  ce  qui  lui  appartient , & venait  à 
main  armée  prendre  les  propriétés  des  autres , ce- 
lui-là ferait  un  révolté  , un  féditieux  , un  oppref- 
feur  5 tandis  que  celui  qui  lui  réfîllcrait , exercerait 
véritablement  U droit  naturel  à tout  homme  de  réfijtèr 

£L  l' opprejfion.  ’ ’ 

Je  veux  vous  donner  encore  un  exemple  général 
de  ce  principe.  Si  plufîeurs  Citoyens  le  raflemblaienc 
pour  faire  violence  à d’âurres  , pour  s’oppofer  à là 
- perception  des  impôts  dont  je  vous  ferai  féntir  l’ori- 
gine (5c.  la  nécclTité , article  1 5 , foit  enfin  pour  en- 
freindre les  Loîx  dans  un  point  quelconque  , ces 
mauvais  Citoyens  feraient  des  féditieux  ^ de  véri- 
tables oppreficurs. 

Et  les  Municipalités,  en  leur  oppofant  les  troupes, 
les  forces  publiques  que  la  Société  a armées  poUt 
fa  défenfe , & pour  rexécütion  de  fes  Conventions  , 
réCifieraknt  évidemment  à des  opprejfeurs  , & u feraient 
juftement  du  droit  de  réfifiance  à l'opprejfton  , qui  ap- 
partient eiTentiellement  à tous  les  Citoyens. 

Ainfi  ; celui  qui  réfifte  à l'cpprejfwn , e£t  celui  qüi 
s’oppofe  aux  attaques  que  Lon  peut  porter  aux  LoiX  ; 
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èc  le  fedîrîeux  le  virkabu  opprejjeur  , cft  CCÎui  qui:* 
arraqiie  les  Loix. 

Après  avoir  dit  quels  font  les  droits  pour  la  con- 
fervarion  defquels  les  honimcs  ont  été  obligés  de  fe 
réunir  en  Société  , nous  allons  voir  quels  ont  été 
les  ariangeiiien.s  que  cette  Société  commençante  a 
dd  faire  pour  que  chacun  put  furement  conferver 
fes  droits.  x 

A R T I I I. 

♦ 

Le  principe  de  toute  foiLverameté  réjide  e(Jentlei- 
lement  dans  la  Nation,  Nul  corps , nul  individu 
ne  peut  exercer  d* autorité  quV'jùtn  émane 
exprejfément. 

Les  hommes  en  fe  réunilïimt  en  Société  , font 
convenus  enfemble  de  plufieurs  points-  Ils  ont  fait , 
par  exempte  ( comme  je  vous  l’ai  dit  tout-à-l’heurc  ) y 
îa  convention  de  ne  fe  point  faire  de  mal  ks  unSL 
aux  autres  , de  refpeder  mutuellemcnr  leurs  pro- 
priétés ,,  de  fe  défendre  réciproquement -,  & ces  cou? 
ventions  , qiiq  leur  intérêt  leur  a fait  faire  ^ font 
devenues  les  Loix  de  la  Société  , auxquelles,  chacun- 
des  Citoyens  a dû  fe  fôumetrre. 

Mais  ce  n’était  pas  afiez  > il  fallait  trouver  moyen 
d’empêcher  que  quelqu’un  des  Citoyens  niÇ  défobék 
aux  Loi$  J c’eR-à-diie  ^ n’exécutâr  pas  fes  convaiT 
rfons.  i 

C ^ 
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Car  y 11  qwelqu^ün  après  être  convenu  de  ne  paît 
înalcraiter  ou  voler  Ton  voifin  , était  venu  le  mal*^ 
traiter  ou  le  voler , cette  défobéifrance  à la  Loi  con^ 
venue  , aurait  mis,  le  défordre  dans  la  Société  ; Sc 
fl  beaucoup  de  Citoyens  avaient  ainfî  manqué  à leurs, 
conventions  , la  Société  aurait  été  détruite  , & les. 
hommes  fe  feraient  retrouvés  dans  1 état  de  défordrC' 
qu’ils  avaient  voulu  éviter  en  fe  mettant  en  Société. 

Il  fallait  donc  indifpenfablement  trouver  un  moyen 
de  faire  exécuter  à tous  les  Citoyens  leurs  loix  ^ 
dire  , leurs,  conventions 

La  Société  entière-  en  avait  fçuîe  le  pouvoir,  pui A 
qu’aucun  de  ces  hommes  qui  venaient  de  convenir 
de  vivre  enfemble,  n avait  pas  plus  de  droits  ôc  de- 
puiiTance  que  les.  autres* 

Mais,  toute  la, Société  entière  , fur- tout  quand  elle 
fut.  devenue  rrès-nombreufe  , ne  pouvait  pas  , fans. 
ceiTe  , s’occuper  de  faire  exécuter  à chacun  de  fes. 
Membres  les  conventions  qu’ils  avaient  faites. 

J!  fallut  donc  que  la  Société  chargeât  de  ce  foirî- 
queîque,9-uns  de  ces  Membres.,  & I.eui  dît  : nous, 
vous,  aonnons,  fur  nous  V autorité  néceiTaire  j pour 
que  vous,  nous  fiffiez  exécuter  fdèlemcnr  les  con-. 
ventions  que  nous  avons  faites  , & nous  obéirons, 
à-'tous  les  ordres  que  vous  nous  donnerez  pour 
l’exécution  de  ces  conventions. 

Ces  Membres , choihs  par  la  Société  , furent  ap-.. 
pelés  Chefs,  Souverains  , Rois,  Empereurs , 8c  re- 
çurent- de  la  Société  la  puiifance  de  faire  exécuter. 

c ed-à  dire  , les  conventions. faites  paries 


Hommes  qui  fc  réunîffaient  eis  Société.  Ces  Cir 
toyens  , devenus  Chefs  > ne  furent  Souverains  que 
parce  que  la  Nation , la  Société  remit  ena'e  leurs, 
mains  la  portion  du  pouvoir  néceiTaire  pour  faire 
exécuter  à chacun  fcs  conventions^ 

Leur  fouvcraineté , Jeur  autorité  émane  donc  exprejfément 
de  la  Nation , c'eft-a  dire , ne  vient  abfolument  que 
de  la  Nation  , à qui  elle  appartient  effentieliement , & qui 
ne  charge  quelqu’un  de  fes  Membres  de  Texercex 
à fa  place  , que  parce  qull  efl  impolTiblc  qu’une 
Société  très-nombreufe  l’exerce  elle-même. 

Ainfî,  que  la  Nation  confie  à un  individu,  c’efi- 
à-dirc  , à un  fcuî  de  fes  Membres , ou  à un  Corps,, 
c’efl-à-dire  , à plufîeurs  de  fes  Membres  , le  pou- 
voir qui  appartient  exclufivemenc  à elle  feule  de 
faire  exécuter  les  Loix  , il  ell  de  toure  évidence  que 
L autorité  qu’exerce  cet  individu  ou  ce  corps  \\  émane  , 
ne  vient  que  de  la  Nation , en  qui  réjide  ejfenîiellement 
la  totalité  du  pouvoir  ^ de  la  fouveraineté. 

Cet  article  bien  entendu  va  vous  donner , mes 
amis  5 l’explicarion  d’une  inégalité  entre  les  Ci- 
toyens, qui^  a pu  quelquefois  vous  paroi'rre  injafie,. 
Cuire  d en  bien  comprendre  la  caufe  , d’en  bien 
fentir  la  nécelTité. 

Vous  voyez  que  dans  la  Sociéré  il  y a des  homr 
mes  qui  commandent  aux  autres.  Pourquoi  ,,  pour- 
riez vous  dire  , ces  hommes  qui  font  égaux  à- moi 
me  commandent-ils  , & pourquoi  faui- il  que  je  leur 
obéiffe  ? 

L’explication  Gi-deiTus  ed  ma.  réponfe  , ils  vous 
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commandent , ôc  vous  devez  leur  obéir , parce  qu«. 
îa  Société , ne  pouvant  pas  fe  charger  de  faire  exe- 
çuter  elle  même  fes  Loix,  a confié  ce  pouvoir  à un 
Chef,  lequel  a choifi  enfuite  des  Citoyens  poui^ 
laider  à remplir  ce  devoir. 

Ce  Chef  & ceux  qu’il  a choifis  pour  l’aider  à faire 
exécuter  les  Loix  , font  vos  égaux  en  droits  , mais 
font  vos  fupéricurs  légitimes  quant  à ce  qui  regarde 
rexécurion  des  Loix.  Ils  exercent  l autorité  à eux 
confiée  pai;  la  Société.  Amfi , quand  ils  vous  com- 
îjiandent , ccd  cornme  fi  toute  la  Société  vous  com- 
mandait. . . 

D’après,  cela  vous  devez  leur  obéir  , Sc  ne  pas, 
'^ouver  injüfie  cette  efpèçe  d’inégaliré  qui  ne  dé- 
truit point  l égalité  des  droits  , puirqu’ils  ne  font 
vos  fupérieurs  que  dans  ce  qui  concerne  l’exécu- 
tion de  la  Loi,,  dont  ils  ont  été  chargés  par  la  So-, 
çîére^ 

A R T.  r V, 

liberté  covjijle  à,  pouvoir  faire  tout-  ce  qui.  ne:- 
nuu  paî^^  à autrui,.^ 

Quand  l’Homme  vivait  tout  feul , ih  érait  abfo'- 
iument  libre  , c'efi*à*dire  , il  faifhir  généralemcnr 
tout'  ce  qu*il:  youlaii,.  bien  ou  mai  : perfonne  ne. 


I 


4ï 

î’cn  empêchait  J il  n^était  ait.êté  dans  fçs  yoîqi> 
tés  5 que  lorfqii'il  n’âvair  pa‘s  aifez  de  force  pour  les, 
exécuter.  Quand  il  était  le  plus  fort  , il  maîtrak 
tait,  dépouillait  ou  détruifait  l’individu  plusfaible- 
qu'il  attaquait  i mais  , comme.il  pouvait  en  trouver 
à chaque  indanr  un  plus,  fort  que  lui,  nous,  av^ns 
vu  que  cette  liberté  abfolue  caùfait  fon  malheur  Sc 
fa  dclîfudion  , de  que  ce  fut;  pour  fortir  de  cet  état 
continuel  de  crainte  Sc  de  défoidre  , qu’il  fe  réunir 
en  Société  ayec  plufieurs  autres  Hommes  Sc  qti’il  ^ 
fe  priva  vclontnircmcnt  d’une  portion  de  fa  dan- 
gereufe  liberté  , pour  cqnferver  avec  sûreté  le 
î;elle  de  fçs  droits.  Il  fit  avec  ceux  à qui  il  fe  réu- 
nit la  convention  qu’il  n’aurait  plus  la  liberté  de.  nuire 
içux  autres  , roxit  çomiiie  les  autres  TL  auraient  plus  la  li^. 
berté  de  lui  nuire. 

L’origine  , le  principe  de  la  Société  a donc  été 
le  befoin  que  chaque  Homme  a eu  redreindrç 
fa  liberté  naturelie  , & de  fç  réduire  à ne  faire  Lr 
Vjlonré  , que  lorlqu’elle  ne  nuirait  pas,  aux  aunes. 

Sans  cerre  convention  , point  de  Société  •,  car,  fj, 
|e  fuis  libre  dç  faire  du  mal  aux  autres,  les  autres 
feront  l.bres  de.ufcn  faire,  & c’érairrlà  la  liberté, 
qu’avait  1 homme  fauvage,  avant  de  s’être  réuni, 
çn  Société. 

Ainf]  la  vraie  Uhené  ^ la  liberté  foçiale  , la  feule 
que  l’Homme  pour  fon  intérêt  peiTonnd,  puifTe  dç-. 
firer , conhlle  à faire  tour  ce  qifon  veut , excepte 
ce  qui  nuit  aux  autres. 
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Ainji  exercice  des  droits  naturels  de.  chaque 
Homme  n a de  bornes  que  celles  qui  ajfurent  aux 
autres  Membres  de  la  Société  la  jouiffance  de 
ces  memes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être' 
déterminées  que  par  la  Loi, 

C’eft  à-dire  , qu’il  ne  peut  y avoir  aux  droits  & 
à'  la  liberté  de  chaque  Citoyen , Ôl  autres  bornes  que 
celles  qui  font  abfolument  néceflaires  pour  que 
les  autres  puiflent  fans  empêchement  jouir  des 
mêmes  droits. 

Ces  bornes,  mifes  par  la  Société  à Tabus  que  cha« 
cun  aurait  pti  faire  de  fes  droits  font  des  devoirs 
pour  tous  les  Citoyens , & ces  devoirs  ne  peuvent 
être  déterminés  que  par  la  Loi. 

Vous  avez  déjà  vu  que  nos  devoirs  font  de  refpec* 
ter  les  d‘'oits  des  autres  , & que  les  devoirs  des  au- 
tres font  de  refpeéter  nos  droits. 

Ainfi  , les  Hommes  font  convenus  cnrr’cux  de  de» 
voîrs; réciproques , lorfqu’ils  ont  formé  une  Société^ 
pour  échapper  à l’abus  féroce  que  chaque  homme 
fauvage  & ifolé  fai  fait  de  fes  droits  naturels , & 
les  conventions  qu’ils  ont  faites /à  cet  égard , onr 
été  les  Loix  de  la  Société. 

Les  Loix  ne  font  donc  autre  chofe  que  les  con- 
ventions faites  par  tous  les  Membres  de  la  Société. 

Ces  conventions  n’ont  eu  d’autre  objet  que  de  faire- 
Qbfervcr  par  tous,  les  Membres,,  de  la  Société  des  de* 
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voirs  ; & ces  devoirs  fonc  les  Bornes  que  éliaque  Ci- 
royen  efl  convenu  de  mettre  à rexcrdce  de  fe» 
droits  naturels,  dans  tous  les  cas  où  l’abus  de  fcs 
droits  eût  empêché  les  autres  de  jouir  des  mêmes 
droits. 


A K T.  V. 

La  Loi  na  le  droit  de  défendre  que  les  allions 
mùjihles  à la  Société, 

Ceci  n'a  pas  befoin  d’explication.  Les  aHlons  nuU 
fïbles  a la  Société  font  ^llçs  qui  ôcçnf  aux  Citoyens, 
rexercice  de  leurs  droits. 

Prendre  ma  propriété  cfl;  une  aüion  nuifihle  à U So^ 
c’été,  parce  qu’elle  ^m’empêche  de  jouir  du  droit 
j ai  de  garder  ce  qui  m’appartienr. 

Les  Loix  doivent  donc  défendre  routes  les  ac- 
tions que  les  Hommes  , en  fe  .mettant  en  Société, 
on  regardé  comme  nuifibles  à la  Société  & font 
convenu  de  ne  plus  faire  é mais  elles  ne  doivent 
pas  défendre  autre  chofe,  parce  qu’aîors  elles,  ar- 
taqueraienr  & détruiraient  le  droit  que  chique  -Ci-, 
îioytn  a de  faire  tout  ce  quil  veut , excepté  ce  qui  nuh  aux: 
autres. 
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Tout  ce  qui  n ejt  pas  défendu  par  la  Loi  ne  peut 
être  empêche  J,  (5*  nul  ne  peut  être  contraint  à 
faire  ce  quelle  n ordonne  pas* 

J ' 

, Tous  ces  devoirs  des  Citoyens , toutes  ces.> 
nc^mifes  à Texercice  de  leurs  droits  naturels,  doi- 
vent être  ordonnés,  par  la  Loi. 

Chacun  eft  arrivé  dans  la  Société  avec  la  pléni- 
tude de  fes  droits  naturels.  Pour  les  borner , pour 
ks  reftreindrc,  il  a fallu  des  Conventions  , des  Loix^ 
ainfî  tout  ^ ce  qui  nefi  pas  défendu  par  la  Loi  ^ ne  peut 
être  empêché  y & nul  ne  peut  êt^e  contraint  a faire  ce  que 
la  Loi  n ordonne  pas. 

Ce  font  donc,  les  Loix  feules  qur  preferivent  z- 
chacun  les  bornes  que  la  Société  td  convenue  de 
iTietrre  à Pexercice  des  droits  naturels  de  chaque., 
Citoyen. 


A R T.  V 1. 

La  Loi  eji  fexprejjion  de  la  volonté  générale*. 

Vous  entendez  parfaitement  ce  principe.  Tous  les. 
. Hommes  , en  fe  mettant  en  Société  , ont  eu  la  volpnté. 
de  faire  ces  Loix  , ces  conventions  néceffairesà  cha- 
eun  i & elles  n ont  été  faites  que  parce  que  Tuni- 
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Verfalité  ou  au  moins  le  plus  grand  nonabré  Vm 
'•voulu,  ( 

Lorfqiie  îa  Sociéré  éroit  encore  peu  nombreufe/ 
tous  les  individus  purent , fans  douie  ^ erre  du  même 
avis  pour  faire  la  ^Loi  ^ mais , en  augmentant  en 
nombre , il  d&vint  impoffible  que  tour  ie  monde 
eût  la  même  opinion  j alors  on  régla  avec  rai- 
fon  que  la  Loi  voulue  par  le  plus  grand  nombre  obîigç-' 
rait  le  plus  petit  nombre  , ferait  regardée  comme 
texprejjion  de  la  volonté  générale  ^ dc  deviendrait  ^ en 
conféquence,  là  Loi  dc  tonte  îa  Société. 

Ainfî  une  Loi  cft  véritablement  faire  par  la  vo- 
lonté  générale  de  la  Société  , quand  elle  ed  faite  par 
la  volonté  du  plus  grand  nombre  des  Citoyens  i Sc 
alors  elle  oblige  également  ceux-mêmes  qui  n'en 
avaient  pas  été  d’avis  , parce  que  vous  fentez  aifé- 
ment  que  , fans  cette  convention  , on  ne  pourrait 
jamais  faire  dc  Loix  , (Se  que  faute  jie  Loix  , la  So- 
ciété fe  détruirait., 

■ ■'  /.  ' 

Tous  les  Citoyens  ont  droit  ie  concourir  perfon^ 
nellement  ou  par  leurs  Repréfentans  à fa  forma-^ 
îLOn. 

11  eft  daîr  , d’après  les  détails  que  je  vous  ai 
donnés  de  l’origine  de  routes-  les  Sociétés , que  cha- 
que Citoyen  a également  le  droit  de  concourir  à lafor^^ 
mation  de  la  Loi  > c eft-à-dire , de  la  faire  conjoin- 
ecment  avec  les  autres^  perfonne  n ayant  je  droit 
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tac  la  ^àirc  tout  feul  *,  Sc  ceft  ainfi  que  l’on  fit  les 
Loix , tant  que  le  petit  nombre  de  Citoyens  permit 
que  chacun  pût  donner  perfonnelUment  fou  avis.  Mais 
quand  iis  furent  trop  nombreux  pour  que  cela  fût 
püiFibîe , les  Citoyens  nommèrent  des  Repréfentans 
pour  aller  faire  la  Loi  à leur  place.  Je  vous  ai  ex- 
pliqué ce  mot  Repréfentans , au  commencement  de 
cet  Ouvragée. 

■£’//e  doit  ctre  là  ynime  pouf  tous  ^ foit  quelle 
protège^  foit  qu  elle  pimijje. 

Là  Loi  proiege  en  défendant  toutes  les  aétîons 
qui  pourraient  nuire  à la  Société  Sc  aux  droits  dé 
chacun  des  Citoyens. 

Elle  punit  en  faifant  fubir  un  châtiment  à ceulî 
■qui  ont  commis  les  adtions  qu’elle  a défendues. 

Dans  cés  deux  cas  , elle  doit  être  la  même  pour  tous 
us  Citoyens  , puifque  tous  ont  également  Us  mêmes 
■droits  & Us  mimes  devoir  s ^ 

Tous  les  Citoyens  étant  égaux  à fes  yeux  font 
également  admïffibles  à toutes  dignités  places 
é*  emplois  publics  3 6*  fans  autres  difiinclions  que 
celles  de  leurs  vertus  ■&  de  leurs  talens. 

Cette  fiu  de  Tarticle  VI  n’a  pas  bcfoiii  d’explicà*- 

tiotiw 
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Ï1  èil  bien  clàîr  que  chaque  Cltoyèn  ûyant  ta 
bernes  droits  qut  tous  les  autres  , ce  ne  doit  être  quC 
le  mérite  qui  fafle  obtenir  à Tun  plutôt  qu*à  Tautre 
les  dignités , Us  -places  & emplois  publics. 

Cela  ne  peut  pas  être  autrement  dans  toute  So- 
ciété où  Toa  connaît  &c  refpeéte  les  droits  des 
Hommes.  Une  portion  de  la  Société  , qui  préteii*^ 
drait  avoir  exclufivement  & indépendainment  du 
mérite  , droit  à tel  ou  telle  dignité , à telle  ou  telle 
place  , irait  évidemment  contre  les  droits  de  THom^ 
Tne , & contre  les  principes  de  toute  Société.  Les 
dignités  , places  & emplois  ne  font , comme  vous 
Lavez  déjà  vu  , que  des  difiinBions  fondées  fur  Tii- 
cilité  commune.  C’ed , ou  la  récompenfc  de  fervi- 
CCS  rendus,  ou  la  commiffion  donnée  par  la  Société, 
de  faire  exécuter  à tous  les  Citoyens  leurs  convea- 
tions. 

Il  eft  donc  non- iêulement  de  principe  rigoureux, 
mais  encore  de  la  plus  grande  utilité  pour  la  So- 
ciété , que  ce  ne  foit  jatnais  que  le  mérite , les  ver- 
tus & les  talens  , & non  des  privilèges  particuliers , 
cels  > par  exemple  , que  la  nailTance , qui  falTent  ob- 
tenir ces  diûinélions. 
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Art.  VI  L 


Nul  lîom'îm  ne  peut  être  aceufé  , arreté  ^ détenu  quê. 
'dans  les  ces  déterminés  par  la  Loi  y & félonies 
formes  qu  elle  a pr.  frites  ; ceux  qui  foUicitent  y 
expédient  y exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres 
eirbitriares  j doivent  être  punis. 

î.orfqiie  la  Société  fe  rronvc  forcée  dé  punir  quel- 
qu’un de  Tes  Membres  qui  a manque  à fes  conven* 
lions  5 elle  employé  des  formes  dont  tous  les  Ci- 
toyens font  convenus. 

Ainfî  5 non  - feuicinent  elle  a fait  des  Loix  pout 
punir  les  Citoyens  coupables  , mais  encore  elle  a 
déterminé  par  des  Loix  , dans  quel  cas  & avec  quellek 
formes  on  fourrait  aceufer  > arrêter  j emprifonner  & punir 
un  Citoyen. 

Ainfi  j fî  quelqu’un  ofait  arrêter  ou  eitsprifonnel* 
un  Citoyen  , hors  lés  cas  & fans  les  formes  prefcfittv 
pa>‘  la  Loi , il  ferait  coupable  d’opprelTion , & de- 
vrait être  puni. 

C’était  ce  crime  que  commettaient  jadis  ceux  qui 
follicîtaient , expédiaient , exécutaient  ou  faifaient 
exécuter  des  ordres  arbitraires. 

On  appelle  un  ordre  arbitraire , un  ordre  qui 

n’ell 


n'cH:  pas  conforme  à la  Loi,  c^eft-à  dire,  à la  vo* 
loncé  générale  , & qui  n’émane  que  d’une  volonté 
particulière,  & par  conféquenr  illégale.  Je  vous  don- 
nerai pour  exemple  les  Lettres  de  Cachet , les  em- 
prifonnemens  à la  Badille  ou  dans  d’autres  Prifons 
qu’on  appelait  Prifons  d’Etat , ôcc. 

Eh  bien  1 ceux  qui,  donnaient  ces  ordres  , ceux 
qui  les  exécutaient , ceux  mêmes  qui  les  foliieitaienc 
étaient  coupables  d’un  grand  crime  envers  la  So- 
ciété, puifqii’ils  détruiraient  le  droit  de  liberté  qui 
appartient  à chaque  Citoyen  , ôc  qui  ne  peut  lui 
être  enlevé  que  dans  le  cas  ^ par  les  formes  preferite^ 
jpar  les  Loix  , pour  la  sûreté  de  tous  & la  conferva- 
tion  des  droits  de  chacun. 

Mais  tout  Citoyen  appelé  ou  faiji  en  vertu  de  la 
1.0L  doit  obéir  à VinflanU  11  fe  rend  coupable 
par  la  réjiftànce. 

Mais , h c’efl:  un  grand  crime  que  d’arrêter  ou  em- 
prifonner  un  Citoyen  hors  des  cas  & fans  les  for-^ 
mes  preferites  par  les  Loix  , vous  conviendrez  aufîi 
que  ç*e{t  un  véritable  délit,  que  de  réfifler  à la 
Loi  J toutes  les  fois  qu  elle  appelle  un  Citoyen  ou  qu  elle 
fe  faift  de  lui  , dans  les  cas  ou  avec  les  formes  convenues 
par  la  Société, 

L’obéiflance  à la  Loi  doit  être  entière  & la 
moindre  réfiftaneç  rend  coupable.  Ce  principe  doit 
être  dans  le  cœur  de  tout  bon  Citoyen  j & fans  la| 
Péçleiration  des  Droits  de  l’Homms»  D 
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k trouble  & le  défôrdre  fe  mettraient  dans  la  So- 
ciété , qui  ne  peut  exifler  que  par  l'exécution  la  plus 
prompte  ôc  la'  plus  abfolue  des  Loix.  Réjîjier  a la 
Loi , c'eft  rompre  fes  conventions  avec  les  autres 
Citoyens  , ^ leiioncer  aux  avantages  de  ces  memes 
conventions. 

Ain  fi  , celui  qui  réfifle  a la  Loi , renonce  par  ce 
fait  même  à fes  Droits  de  Citoyen.  La  Société  ne 
lui  doit  plus  rien,  ôc  peut  employer  contre  lui 
toute  la  fé vérité  néceffaire  pour  éviter  d’être  bou- 
le veifé  ou  détruite  par  la  réfi fiance  coupable  d'un 
ou  de  plufieurs  de  fes  Membres . 

' riiwi-  'la 

A R T.  V I 1 I. 

^ Za  Loi  ne  doit  écahlir  que  des  peines  Jlnüement 
& évidemment  nécejfalres» 

Ceci  efi  de  la  plus  grande  clarté  6c  de  la  plus  * 
importante  vérité.  Les  hommes , eh  fe  mettant  en 
Société  , on  fait  des  conventions  j ôc  pour  faire 
mieux  exécuter  ces  conventions , ont  décidé  de 
punir  ceux  qui  y manqueraient.  Les  feules  puni- 
tions, les  feules  peines  ftriâemenz  juftes  ^ font  donc 
celles  qui  font  évidemment  nécejfaires  pour  faire  exé- 
cuter les  conventions  faites  par  tous  , enpunilTapç 
ceux  qui  y manquent 


5ï 

Il  efl  impofTible  , en  efFer , que  les  hommes  réuni? 
en  füciété  conviennent  entr’eux  de  s'inhiger  rçr- ' 
ciproquement  des  peines  injuftes  ou  inutiles  •,  or  ^ 
comme  la  Loi  elF  le  réfultat , TexpreiTion  de  la 
volonté  de  tous  les  Citoyens  , il  n’eil:  pas  polïlble 
qu’elle  établifie  d’autres  peines  que  celles  qui  font 
néceflaires  pour  punir  l’inexécution  des  Loix , ôc 
les  faire  exécuter  plus  fidèlement  par  la  crainte  dû 
châtiment,  ' 

Je  dois  vous  faire  remarquer  ici  ^ que  la  Sociéî;i 
a imagipé  deux  moyens  pour  faire  exécuter  à tous 
les  Citoyens  les  conventions  qu’ils  ont  faites. 

I®.  Les  récompenfes.  Les  châtimens.  Vous 
avez  vu , Article  I ôc  Article  VI , que  la  Société 
récompenfait  par  des  difiinélions  dont;  le  principe 
était  Tutilité  commune. 

Vous  voyez.  Articles  VIj[,  VIH  ôc  IX , que  la 
Société  punit  ceux  qui  manquent  aux  Loix  , c^efl- 
à- dire  à leurs  conventions.  Ainfî  les  récompenfes  ' 
qu’elle  accorde , comme  les  châtimens  qu’elle  f^iç 
fubir  , font  de  toute  nécelTité  pour  la  Société  qui , 
ne  pouvant  exifler  fans  la  plus  entière  exécution 
des  Loix , doit  employer  tous  Içs  moyens  propres 
à les  faire  exéçuter? 

nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d^une  Loi 
établie  & promulguée  antérieurement  au  dé, lit , <S’ 
légalement  appliquée. 

Socjéçé  n’a  pas  pu  faire  à-la-fois  toutes  fe| 

' P 
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covenrions  -,  elle  a fait  d abord  les  plus  nécefiaires  , 
ôc  à mefure  qu'êlle  s'efl  éclairée  , elle  a ajouté 
celles  qu'elle  a trouvées  utiles  : mais , comme  ou 
peut  faire  tout  ce  qui  n'ed  pas  défendu  par  la 
Loi,,  avant  que  la  Société  eût  défendu  une  aétion, 
cette  aébion  n’était  point  une  faute , un  délit, 

Ainfi  aucun  Citoyen  ne  peut  être  puni  pour  une 
aélion  qui  n était  pas  défendue. 

Il  ne  fera  coupable  que  s’il  fait  cette  action 
lorfqu’une  Loi  l’aura  défendue. 

En  conféquence  , il  faut , pour  qu’il  foit  puni 
d’une  aétion  quelconque , que  la  Loi  ait  dit  avant 
qu’il  fit  cette  action , qu’elle  la  défendait. 

Or,  la  Loi  na  véritablement  force  de  Loi  que 
lorfqu’elle  efl  revêtue  de  certaines  formes  convenues 
parla  Société  , & que  lorfqu’elîe  a été  promulguée , 
c’efl- à-dire , publiée  de  manière  à ce  que  tout  le 
monde  puifife  la  connaître^ 

Ainfi , pour  qu’une  aétion  foit  une  faute,  un  délit, 
il  faut  qu’elle  ait  été  défendue  par  une  Loi  régu- 
lièrement établie , & fi  publique , que  perfonne  ne 
puifle  s’exeufer  raifonnableuient  en  difant  : je  ne 
connaiflais  pas  la  Loi. 

Légalement  appliquée^  veut  dire,  fuivant les  formes 
convenues  par  la -Société,  Voyez  l’Article  VIL 


Tout  Homme  étant  préfumé  innocent  jufqu  à ce 
. qu  il  ait  été  déclaré  coupable  y s* il  eji  jugé  in~ 
■difpenfahle  de  C arrêter  , toute  rigueur  qui  ne 
ferait  pas  néceffaire  ^pour  s^ajfurer  de  fa  per-> 
. fonne  , doit  être  févérement  réprimée  par  la 
Loi* 

■ \ 

Un  Citoyen  eft  foupçonné  , aceufé  d’un  délit , 
c eft-à-dire , d’une  inexécution  des  conventions  fo- 
ciales*  Cet  homme  eft  toujours  cependant  préfumé 
innocent  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  déclaré  coupable  ^ 
parce  que  , quoique  aceufé , il  n’eft  cependant  pas 
certain  qu’il  ait  commis  le  crime  dont  on  l’accufe. 

Les  Citoyens  que  la  Société  a chargés  d’examiner 
fî  l’aceufé  ell:  coupable  ou  non  , doivent  donc  d’a- 
bord le  préfumer  innocent  : fi,  par  l’examen  qu’ils  font, 
ils  trouvent  qu’il  faut  indifpenfablement  s'ajfurer  de  fa 
perfonne  , foit  pour  empêcher  qu’il  n’écijappc  à la 
punition , foit  pour  éviter  qu’il  ne  commette  en- 
core des  délits  plus  nuifibles  à la  Société  > ^ors  ils 
ont  le  pouvoir  de  le  faire  arrêter*,  mais , en  exerçant 
ce  pouvoir,  ils  ne  doivent  point  employer  de  mau- 
vais traicemens  ni  de  rigueurs  fuperflues , de  que  fa 
léfiftance  coupable  pourrait  feule  juftifier. 

D 5 
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En  effet , tout  Citoyen  , quoîqu’accufé , pouvant 
être  innocent , iVa  perdu  aucun  de  fes  droits  , & 
la  Société  ne  celle  de  lui  devoir  que  lorfque,  dé- 
claré coupable  , il  eft  prouvé  qu*il  a le  premier 
rompu  les  liens  qui  l’attachaient  aux  autres  Ci^ 
toyens  , en  manquant  aux  conventions  qu’il  avait 
faites  avec  eux. 

Ainfî , comme  il  n’efl:  pas  de  Citoyen  qui  ne 
puilTe  être  accüfé  quoiqu’innocent , la  Société  en- 
tière a dû  nécèlTairement  faire  la  convention  d’e/n- 
pêcher  & de  réprimer  févérement  toute  rigueur  inutile  pour 
s' apurer  de  la  perfonne  du  Citoyen  aceufé , tf  toujours 
fuppofé  innocent  jufquk  ce  quil  foie  déclaré  coupable* 


I 


A R T.  X. 

JS^ûl  ne  doit  être  inquiété  pour  fis  opinions  meme 
religieufes  j pourvu  que  leur  manifejiation  ne 
trouble  point  V ordre  public* 

Rien  tle  plus  libre  que  îa  penfée^  chacun  cfl  le 
maître  d’avoir  telle  opinion  qu’il  veut. 

Cela  ne  nuit  en  rien  à la  Société  , rappelions- 
nous  toujours  bien  qu’il  ne  doit  y avoir  abfolumewt 
d©  défendu  que  ce  qui  nuit  à la  Société. 

Les  opinion^  ne  pouvant  jamais  être  nuifiblcs  à 
la  Société,  aucun  Citoyen  ne  doit  être  inquiète 
pour  les  Rennes,  quelles  qu’elles  foient. 


Ainfî , tant  que  je  me  contenterai  de  penfer , îa 
Société  n’aura  rien  à me  reprocher  j mais  fi  par  td 
mamfeflation  de  mes  opinions  , c’efi-à-dirc  , par  leur 
, publication  avec  éclat  , je  troublais  Tordre  pu- 
blic établi  par  la  Loi , alors  je  deviendrais  coupable. 

Ainfi  le  droit  de  chaque  Citoyen  efi:  d’étre(  libre 
dans  toutes  fes  penfées , dans  toutes  fes  opinions 

même  religieufes^ 

Mais  fon  devoir  envers  les  autres  Citoyens  efi:  de 
ne  pas  leur  donner  un  éclat , une  manifefiadon  con- 
traire aux  conventions  faites  par  la  Société. 

La  Société  iTa  cependant  le  droit  de  défendre  à 
fes  Membres  que  Téclat  fcandaleux  ou  féditieux 
qu’ils  pourraient  donner  à leurs  penfées  & à leurs 
opinions  : car  il  .efi  du  droit  de  chacun  de  pouvoir 
les  communiquer  librement  \ 8c  c'ciï  ce  qu’a  voulu  po- 
fer  pour  bafe  inattaquable  TAflembléc  Nationale 
dans  Tarticle  XJ , de  peur  qu’on  ne  pût  faire  naître 
de  Tarticle  X des  entraves  à la  libre  communication 
des  penfées  & des  opinions , qui  efi;  de  droit  natu- 
id  & imprefcriptible. 


• A R T.  X I. 

JLa  libre  communication  des  penfées  & des  opinions 
ejî  un  des  droits  Us  plus  précieux  de  V Homme* 
Tout  Citoyen  peut  donc  parler  ^écrire  librement  ^ 
fauf  à répondre  de  U abus  de  cette  liberté  dans 
les  cas  déterminés  par  la  Loi. 

Le  droit  naturel  de  chaque  Citoyen  eft  de  dire 
ou  écrire  tout  ce  qu'il  veut* 

A ce  droit  naturel  la  Société  n'a  mis  de  bornes , 
ainfî'  qu'aux  autres  droits , que  la  convention  de 
ne  point  nuire  aux  autres  Citoyens. 

Si  un  Citoyen  a abufé  de  fon  droit  naturel,  & a 
nui  par  Tes  difcours  ou  par  fes  écrits  à d'autres  Ci- 
toyens oü  à la  Société  entière  , il  ' en  eft  refponfa^ 
bU  \ & la  Société  ^ droit  de  l'en  punir  , dans  les 
cas  & avec  Les  formes  qu’elle  a déterminées  par  fes 
Loix. 

Mais  la  Société  ne  peut  pas  empêcher  d’avance 
îa  communication  des  difcours  & des  écrits  fous 
prétexte  qu’ils  pourraient  être  nuifiblcs  , parce 
qu  alors  le  droits  qu’a  chaque  Citoyen  de  communU  , 
quer  librement  fes  penfées  ferait  entièrement  détruit. 
Elle  n'a  que  le  droit  de  rendre  refponfable  de  l'effet 
de  cette  communication  celui  qui  en  a abufé  en 


îiüîfant  i fes  Concitoyens  y 8c  c^efl:  feulement  îotf- 
qu’il  e/t  jugé  qu'il  a nui , qu  elle  peut  l’cn  punir. 

Ainfi  le  droit  de  chaque  Citoyen  eil  de  commun^ 
quer  lihrerrent  ifa  penfée  ôc  fes  Opinions  , foit  par 
fes  difcours  , foit  par  fes  écrits  j & Jon  devoir  envers 
les  autres  Citoyens  eil  de  ne  nuire  ni  à la  Société 
ni  à aucun  Citoyen , par  fes  difcours  ou  par  fes 
écrits,  fous  peine  dette  refponfable  de  rinexécucicn 
de  ce  devoir , & de  l’abus  qu’il  a pu  faire  de  la  libre 
communication  de  [es  penfées^ 


Art  XII. 


La  garantÀe  des  droits  de  l* Homme  & du  Citoyen 
nécejjite  une  force  publique, 

\ 

Vous  vous  rappelez , mes  amis  , que  les  Hommes 
fe  font  réunis  en  Société  pour  pouvoir  fe  confer- 
ver  réciproquement  & sûrement  leurs  droits.  Voyez 
larticle  IL 

Toute  la  Société  , tous  les  Citoyens  réunis  alTu- 
rent,  répondent , garantirent  donc  à chaque  Citoyen 
en  particulier  que  fes  droits  feront  confervés. 

Or , cette  garantie  de  la  Société  , qui  aHure  à cha- 
cun la  confervâtion  de  fes  droits  , néceflite  une  force 
V publique  , c’efl- à-dire , des  gens  chargés  d’employer 
même  la  force , en  cas  de  befein  , contre  ceux  des 
Citoyens  qui  manqueraient  à leurs  conventions. 


\ 


effet  la  Société  aura  beau  me  garantir , m’af^ 
fürer  qu’on  ne  viendra  pas  me  prendre  ce  qui  eft 
à moi',  fi  elle  n’a  pas  des  hommes  armés  ou  une 
force  quelconque  pour  s’y  oppofer , fa  garantie  ne 
férvira  à rien , & n’empêchera  pas  qu’on  ne  vienne 
attaquer  mon  droit  de  propriété. 

Il  a donc  fallu , lorfque  la  Société  a garanti  à cha- 
que Citoyen  la  confervation  dé  fes  droits  , lo.  , qu’elle 
chargeât , comme  vous  l’avez  vu  , article  III , quel- 
qu’un de  fes  Membres  de  faire  eîtécu ter  les  Loix  , 
les  Conventions  qu  elle  avoir  faites  pour  la  confer- 
vation  des  droits  de  tous  ; 20,  qu’elle  confiât  à ce 
Chef  chargé  de  faire  exécuter  les  Loix , une  forée 
fuffifante  pour  qu’il  pût  remplir  le  devoir  qu’elle 
lui  impofait. 

Cette  force  ejl  donc  inflituée  pour  avantage  de 
tops. 

Cette  forcé  s’appelle  la  force  publique  y ôc  confîfie 
principalement  dans  les  Troupes. 

Ces  Troupes , ces  Armées , ces  MaréchaufTées  ^ ces 
Gardes  de  toute  efpèce  , cette  force  publique  enfin  > n’a 
donc  pu  avoir  d’autre  objet  que  de  donner  à Texé- 
cutcur  des  Loix  les  moyens  de  les  faire  exécuter» 

Si  tous  les  Citoyens  étaient  également  bons , 
honnêtes  & vertueux , fi  tous  exécutaient  les  Loix 
avec  une  égale  fidélité , la  Société  n’aurait  befoin 
de  force  publique  que  pour  fe  défendre  contre 
les  ennemis  du  dehors  j mais , comme  il  fe  trouve 
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^alhciircufemènt  toujours  de^  Citoyens  difpcféâ 
à manquer  aux  Loix,  & que,  fans  l'exécution  des 
Loix  , la  Société  tomberait  dans  le  défordre  & fini- 
rait par  fe  détruire  , la  force  publique  , qui  fert  à faire 
exécutir  les  Loix  , a été  évidemment  injiituée  pour  t avan~ 
iûge  de  tous^ 

Et  non  pour  Vuîïlité  particulière  de  ceux  à qui 
. - elle  ejl  confiée. 

r 

Cette  force , fi  puifihnte , a été  confiée  pâr  îa  So^ 
ciété  à fes  Chefs,  c’eft-à  dire,  aux  Citoyens  chargé» 
de  faire  exécuter  les  Loix  , pour  Tobjet  feul  de 
rexécution  dts  Loix  , & de  la  défenfe  de  la  Société 
contre  les  ennemis  extérieurs  qui  voudraient  l’atta- 
quer. 

Il  efi:  évident  que  jamais  la  Société  n’a  pû  avoir 
feulement  l’idée  de  perraettrè  qu’elle  fervît  à Vud^ 
lité  particulière  de  ceux  à qui  elle  la  confiait. 

Ainfi,  celui  ou  ceux  à’  qui  cette  force  publique  a été 
confiée  par  la  Société , abu feraient  de  leurs  pouvoirs , 
feraient  coupables  d’opprelTion , violeraient  leurs  con- 
ventions , aî raqueraient  les  droits  de  l’Homme 

& du  Citoyen  , s’ils  faifâient  fervir  la  force  publique  à 
eux  confiée,  foit  à l’augmentation  de  leur  pouvoir, 
foit  à leurs  intérêts  particuliers , foit  enfin  à tout 
autre  objet  qu’à  l’exécution  des-Loix  de  la  Société, 
qui  ne  leur  a confié  fa  force  publique  , que  pour  Lin*- 
Yérêt  de  rous  ^ Ôc  la  garantie  des  droits  de  chacun. 

C’efi  par  cette  raifon  que  les  Exécuteurs  des 
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t-obc  nç  doivent  pas  meme  faire  agir  îa  force  pu^ 
Mique  à eux  confiée,  d*après  leur  volonté  arbitraire, 
mais  feulement  dans  les  cas  & avec  les  formes  pref- 
crites  par  les  Loix. 


Art.  XIII. 

Four  r entretien  de  la  force  publique  , 6 pour  les 
dépenfes  A dminijî ration  une  contribution  corn” 

mune  cji  indïfpenfable. 

/ 

Jufquici,  mes  amis  , nous  avons  vu  pourquoi 
& comment  les  Hommes  s'étaient  mis  en  Société. 
Nous  avons  vu  qu'ils  avaient  fait  des  conventions 
cntr’eux  , lefquelles  étaient  devenues  les  Loix  de  la 
Société. 

Nous  avons  vu  que  ces  Hommes  ^ réunis  en  So- 
ciété, ont  choifi  un  ou  plufieurs  d'entr’eux  pour 
faire  exécuter  par  tous  les  Loix;  les  Conventions 
qu’ils  avaient  faites  j nous  venons  de  voir  enfin  que , 
pour  que  ceux  qu’ils  avaient  chargés  de  faire  exé- 
cuter les  Loix , pufient  ie  faire  , ils  leur  avaient 
confié  une  force  publique. 

Mais  ces  hommes  chargés  de  faire  exécuter  les 
Loix , ces  Troupes , ces  Gardes  à eux  confiées  pour 
les  y aider , employant  tout  Içur  temps  au  fervice 
de  la  Société  , il  a bien  fallu  que  la  Soeiké  fe  char- 
|eât  de  pourvoir  à leurs  befoins. 
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En  effet , conimei*t  auraient  pu  vivre  ces  hommes 
qui  ne  travaillant  jamais  pour  leur  intérêt  particu- 
lier , <&:  ne  s’occupant  fans  celTe  que  de  faire  exé- 
cuter les  Loix , n’auraient  rien  pu  acquérir  , ni  pour 
leur  fubfîflance , ni  pour  tous  leurs  autres  befoins  ? 

La  Société  a donc  dû  fe  charger  de  leur  fournir 
tout  ce  qu’il  leur  fallait , Ôc  vous  fentez  que  cela 
était  de  toute  juftice. 

La  Société  a dit  à un  de  fes  Membres  : nous  te 
chargeons  de  nous  faire  exécuter  nos  Conventions , 
& voilà  un  certain  nombre  de  nos  Concitoyens  que 
nous  te  confions  pour  t’aider  > & à qui  tu  com- 
manderas tout  ce  qui  fera  nécefiaire  pour  cette  en- 
tière exécution  des  Loix  j mais',  comme  alors  toi 
Sc  eux  ne  pourrez  plus  travailler  pour  vous  pro- 
curer vos  befoins,  nous  nous  chargerons' de  vous  les 
fournir.  Comme  c ’efi:  pour  notre  intérêt  à tous  que 
vous  allez  vous  charger  de  faire  exécuter  nos  Conven- 
tions , chacun  de  nous  contribuera  à vous  fournir  ce 
dont  vous  aurez,  befoin , & nous  payerons  fans 
regret  cette  contribution  commune  y parce  que  nous 
fentons  qu’elle  eft  de  toute  ncceffité.  C’efl  par  elle 
.feule  en  effet  que  nous  pouvons  avoir  une  force 
publique  fans  laquelle  tous  ceux  qui  voudraient  man- 
quer à leurs  Conventions  le  pourraient  impunément, 
& fans  laquelle  par  conféquent  nos  Conventions 
n’étant  point  exécutées  , notre  Société  fe  détrui- 
rait , 6c  chacun  de  nous  redeviendrait  malheureux. 

Voilà , mes  chers  amis  , l’origine  de  cette  comribu-^ 
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tf^rz  commune  que  VOUS  coiinaifîez  tous  fous  le  nom 
d'impôt  J c’ell:  pour  votre  bonheur  à tous  que  vous 
les  payez  ces  impôts  ^ puifque  fans  eux  il  ne  pour- 
rait pas  y avoir  de  foree  publique  5^ pour  faire  exécu- 
ter les  Loix  *,  & qu'alors , chacun  manquant  à fes 
conventions  , il  n y aurait  plus  de  Société , & quon 
retomberait  dans  l’état  de  fauvage  , où  le  plus  fort 
faifait  tout  le  mal  qu’il  voulait  au  plus  faible. 

C’efl  une  idée  dont  il  eft  elTentiel  que  vous  foyez 
bien  convaincus  , l’impôt  efl  de  toute  nécciïité  à 
U Société.  Chaque  Citoyen  doit  payer  fa  part  avec 
plaihr  & fur-tout  avec  fidélité  ^ ^ U doit  fe  dire 
en  .acquittant  cette  dette  facrée  : je  facrifie  une  pe- 
rire  portion  de  ma  propriété  pour  être  certain  de 
confeivcr  l'e  rede  tranquillçmeut  & sûrement.  Je  con- 
tribue, pour  la  part  que  je  dois  légitimement , à la  corn 
fervation  de  cette  forcç  publique  qui , obligeant  tous 
les^autres  à remplir  leurs  devoirs  à monégard , m’af* 
fuie  la  confervarion  entière  de  tous  mesrdrolts,  Jè  fuis 
tranquille  ^ je  fuis  sûr  qu’on  ne  viendra  ni  me  voler 
ni  m’emprifonner  , ni  me  maltraiter  ni  m’opprimer , 
& je  ferais  bien  coupable,  bien  mauvais  Citoyen  , fl 
je  refufais  d’acquitter  ma  part  de  cute  contribution 
sommune  qui  paye  la  força  publique  , fans  laquelle  il  n’y 
aurait  pour  moi , ni  sûreté , ni  bonheur. 

Oui , mes  amis  , c’efl  un  des  crimes  les  plus 
grands  contre  la  Société  , que  le  refus  de  payer 
Vimpôt , ou  la  fraude  dans  fon  paiement.  On  ne  fait 
pas  feulement  tort  à tous  fes  Concitoyens  , en  les 
CvXpofant  à être  privés  de  cette  force  publique  ^ qui  fait 
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la  sftreté  de  tous',  maïs  on  fe  faic  encore  à foi-même 
un  tort  réel , puifque , fi  je  refufe  de  payer  celui  qüî 
garde  ma  propriété  & ma  perfonne  , je  n’aurai  plus 
aucun  moyen  d’empêcher  qu’un  plus  fort  que  moi 
ne  vienne  me  voler  ou  me  ruer. 

- Vous  voyez  , mes  amis,  combien  V Impôt , c’eft-à-^ 
dire  , la  contribution  commune , deftinéc  à payer  la 
force  publique  > Cil  julte  & néccfTaire  \ vous  allez  voir 
qu’il  ne  i eil  pas  moins  pour  le  paiement  des  dé- 
penfes  de  rAdminiftration  j & quand  je  vous  aurai 
' expliqué  ce  que  veulent  dire  ces  mots  , dépenfes  dt 
V Âdmiriif^ation , VOUS  conviendrez  que  > pour  cet 
objet,  le  paiement  des  impôts  ^ àtlz  çontribution  com^ 
mune  , cfl  d^  même  indifpenfablc. 

On  appelle  Adminiftratîon  lenfemblc  des  perfonnes 
chargées  par  la  Société  à'admînifirer  un  objet  quel- 
conque au  nom  de  la  Société  ; ainfî  ceux  qui  admi- 
niftrent  les  Finances  , par  exemple , font  ceux  que  la 
Société  a chargés  de  l’emploi  de  la  contribution 
commune.  La  Société  doit  néceflairement  pourvoir 
aux  befoins  de  tous  ceux  qu’elle  charge  de  foins 
quelconques  pour Tintérct  général  : ainfiçcux  qu’elle 
charge  de  percevoir  les  impôts  , de  maintenir  l’ordre, 
de  -faire  la  police  , .de  juger  les  difFérens  qui  peu- 
vent naître  entre  les  Citoyens , de  remplir  les  fonc- 
tions du  culte,  d’exercer  enfin  un  fervice  public  , 
une  adminiflration  quelconque , doivent  être  falariés 
par  la  Société , c’cil-à-dire , recevoir  d’elle  tout  cç 
qui  leur  cfl  néceflaire  : fans  cette  condition  , aucun 
Cifoyen  ne  pourrait  accepter  ces  emplois  , qui , l’oc- 
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cupant  coût  entier  des  affaires  des  autres',  ôc  du 
bon  ordre  de  la  Société , lui  ôteraient  les  moyens 
de  fubveair  luî-meme  à les  besoins  Ainfi  , à cet 
égard  , le  paiemer-t  de  Timpôt  ell:  aulTi  néceflaire  à 
la  Société  , & à chacun  de  fes  Membres  en  particii- 
4ier,  que  nous  avons  vu  qu'il  Ictait  pour  le  paie- 
ment de  ia  force  publique. 

Si , en  effet , la  Société  ne  contribuait  pas  pour^ 
fubvenir  aux  befoins  de  ceux  qu’elle  charge  d’admi- 
; niftrer  àfa  place  tous  les  objets  qui  intéreffent  Tordre 
public  , aucun  Citoyen  ne  pouvant  s’en  charger , la 
Société  tomberait  dans  le  défordre  , d’où  naîtrait  le 
malheur  de  chacun  des  Membres  qui  la  compofenr. 

Il  efi:  encore  un  troifième  objet  pour  lequel  le 
paiement  de  la  conlnbudon  commune  eft  de  la  plus 
exade  juftice  , ôc  de  nécéffité  ablolue. 

C’eff  l’acquittement  des  dettes  que  la  Société  a 
'pu  contrader.  Une  Société  voifine  de  la  nôtre  vient 
pour  nous  attaquer  j il  nous  faut  à i’inflant  de  Tar- 
gent  pour  pouvoir  nous  défendre  : que  flnfons-nous  ? 
Nous  empruntons  cet  argent , Ôc  nous  difons  à ceux 
“.qui  nous  rendent  ce  fervice  : nous  contribuerons  tous, 
en  proportion  de  nos  facultés , à vous  rendre  ce  que 
vous  nous  prêtez. 

Voilà  une  dette  facréc  qu'il  ferait  de  la  plus 
énorme  ingratitude  , & de  la  plus  grande  injuflice  , 
de  ne  pas  acquitter  *,  tous  les  Citoyens  doivent  y 
contribuer , parce  que  la  Société  a contradé  certc 
dette  pour  la  défenfe  de  igus . ÔC  pour  Tinrérêt  de 
chacun.  , Si 
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' Si  la  Société  pouvait  être  affez  dégradée  pour  re- 
fufer  la  contribution  commune,  néceflaire  à l’acquitte- 
ment de  fes  dettes  *,  ce  qui  s’appellerait  faire  ban- 
queroute j non-feulemcnt  elle  irait  contre  les  principes 
d’équité  & de  juftice , mais  encore  elle  s’ôterait 
toutes  relTources  pour  l’avenir , puifqu’ayant  dé^ 
wuit  la  confiance  qu’on  avait  en  elle  , perfonne  ne 
voudrait  plus  lui  prêter  dans  fes  befoiiis  urgens. 

Ainfi , tnes  amis  , vous  voyez  que  ces  impôts  , ces 
eontributîons  communes  , dont  quelques  Citoyens  fe 
plaignent  faute  d’en  fentir  la  nécelTité  , & même 
l’avantage,  doivent  être  payés  fans  regret  de  avec 
fidélité , & que  ce  ferait  être  ennemi  de  la  Société 
de  de  foi -même  , que  de  s’y  refufer. 

Vous  comprenez  , de  vous  n’oublierez  jamais , 
que  les  motifs  de  ces  impôts  font  V entretien  d!une  force 
publique  j les  dépenfes  de  V adminifiration  de  L'acquitte- 
ment des  dettes  de  U Société de  VOUS  VOUS  refibu vien- 
drez que  ces  trois  caufes  font  tellement  jufies  de 
néceffaires  , que  vous  regarderez^  ainfi  que  moi 
ceux  qui  tenteraient  de  s’y  refufer  , comme  de  mau- 
vais Citoyens 3 ennemis  delà  Société ^ perturbateurs, 
du  repos  public  , de  véritables  opprefieurs  de  leurs 
Concitoyens. 

Elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les 
Citoyens  y en  raifon  de  leurs  facultés. 

Vous  vous  rappelez  qu’à  l’article  premier  , je  vous 
• ai  parlé  d’une  inégalité  naturelle  , celle  qui  réfultc 
'Déclaration  des  Droits  de  l* Hommes  . E 
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néccfTairement  du  plus  ou  moins  de  force  d’efprit , 
d’indudrie  ou  de  talens.  Comme  on  tient  ces  dons 
de  la  Nature  & du  travail  perfonnel , Tinégalité  qui 
fe  trouve  dans  leur  partage , ed  jufle  ôc  naturelle. 

Le  réfultat  de  cette  inégalité  , eft  Tinégalité  dans 
la  propriété , puifque  la  Nature  a donné  inégalement 
aux  hommes  les  moyens  d’augmenter  cette  pro- 
priété. ( Kby.rarticle  premier.  ) 

Ainfî  , voilà  les  hommes  réunis  en  Société , ayant 
tous  des  propriétés  inégales  , mais  ayant  tous  le  droit 
de  conferver  ces  propriétés , le  devoir  de  refpeéter 
celles  des  autres. 

De  ce  droit  & de  ce  devoir  eft  réfulté  la  conven- 
tion néceffaire  entre  tous  les  Citoyens  , de  refpeder 
les  propriétés  ôc  d’établir  une  force  publique  pour 
garantir  à chacun  fon  droit  de  propriété. 

Dans  quelle  proportion  chaque  Citoyen  contri- 
buera-t-il à ce  paiement-de  la  force  publique  , defti- 
néc  à garantir  les  propriétés  ? 

Il  eft  évident  qu’il  doit  contribuer  en  proportion  de 

fon  plus  ou  moins  de  propriété. 

Celui  qui  en  a peu  , doit  payer  peu  pour  la  force 
publique  , qui  ne  lui  garantit  qu’une  très  petite  por- 
tion  de  propriété. 

Celui  qui  en  a beaucoup , àoit  payer  iwaroap  pour 
l’entretien  de  la  force  publique  , qui  affure  la  con- 
fervation  de  fa  grande  propriété. 

Ainfi  , chaque  Citoyen  n’a  donc  pas  du  payer  la 
même  fomme  pour  l’entretien  de  la  force  publique  ; 
il  n’a  dû  y tontribuer  qxi' en  proportion  du  plus  ou  moins 


d’avantage  qu’il  en  retirait , c’cll- à-dire  , qu’en  laifon 
du  plus  ou  moins  de  ‘propriété  qu’il  avait  à mettre 
fous  la  peotedion  de  cette  force  publique. 

Cette  .inégalité  dans  le  paiement  de  la  contribu- 
tion commune  n’empêche  pas  qu’elle  ne  foit 
menî  répartie  entre  tous  ies  Citoyens  , parce  qu’elle 
Feil  en  proportion  des  facultés  de  chacun,  c’efl-à- 
dire  , en  raifon  de  fa  fortune  , de  fes  richefles , de 
fes  revenus  ; en  un  mot , en  raifon  de  fa  propriété. 

Si , par  exemple  , il  e/l  néceflaire  que  chaque  Ci- 
toyen . pour  l’entretien  de  la  force  publique , paye 
le  quart  de  ce  qii’il  poffède  , chacun  paiera  également 
fon  quart  , & la  répartition  de  l’impôt  fera  égale  entre 
tous  les  Citoyens  , parce  que  chaque  Citoyen , quoi- 
que payant  une  fomme  différente^  ne  paiera  toujours 
que  le  quart  de  ce  qu’il  pofsède. 

Il  n’y  aurait  de.  véritable  inégalité  dans  le  paie- 
ment de  la  contribution  commune , que  fi  l’on  fai- 
fait  payer  à celui  qui  a moins  de  propriété,  une 
fomme  égale  à celui  qui  en  a davantage  : c’eft  ce  qui 
arrivait  quelquefois  dans  le  temps  où  une  certaine 
claffe  de  Citoyens  fe  prétendait  privilégiée,  c’eft  à- 
dire  exempte  d’une  portion  de  la  contribution  com- 
mune. Mais  cet  abus  n’exiftera  plus  , & tous  les  Ci- 
toyens font  revenus  , à cet  égard  , au  principe  facré 
de  toute  Société. 

Ce  principe  J vous  leconnaiffez  parfaitement,  mes 
amis.  Tous  les  Citoyens  étant  égaux  en  droits  , cha- 
cun d’eux  a également  le  droit  de  conferver  fa  pro- 
priété. U impôt , la  contribution  commune  étant  le  facri- 
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'Les  Citoyens  ont  le  droit  de  conjlater  -par  eux- 
mêmes  ^ ou  par  leur^  Repréfentans  ^ la  nécejjîté 
de  la  contribution  publique,  , . ^ 


“ Ceci  doit  vous  paraître  maintenant  aufTi  clair  que  ^ 
jufte.  , . ^ - 

, Gomme  c’efl  une  portion  de  fa  propriété  que 
chaque  Citoyen  donne  pour  ednferver  le  refie  tran- 
quillement & sûrement , & pour  fe  gatîuitir  tous 
fes  autres  droits , cfiaque  Citoyen  a évidemment 
le'  droit  d examiner  , vérifier  & œnflâter.  quelle 
fomme  efl  néceffaire.  pour  ctdz  contriiutîoîi  commune. 
Aucun  Citoyen,  en  effet,  ne  peut  y ouloîr  donner 
une  plus  grande  portion  de  fa  propriété  , qu’il  pe 
faut  pout  remplir  le  but  qu'il  fe  propofe  en  fai- 
fant  ce  Tacrifice.  ‘ . ; , 

Voilà  les  hommes  /qui  en  fe  réuniijaiit  en  Société , 
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fice  d'une  portion  des  propriétés  , chaque  Citoyen 
ne  doit  facrifier  de  fa  propriété  qu'une  portion  égale 
à celle  des  autres  , & proportionnée  à fa  propriété  : 
c'efl  la  conféquence  néceffaire  du  droit  que  chacun 
a de  conferver  ce  qui  lui  appartient  & toute  vo- 
lonté qui  pourrait  être  contraire  à ce  principe , fe- 
rait une  véritable  oppreffion  , parce  qu'elle  attaque- 
rait le  droit 


ont  établi  une  forcé  publique  pour  faire  exécuter 
à tous  les  Citoyens  leurs  conventions  , & qui  font 
convenus  de  contribuer  d’une  portion  de  leur  pro- 
priété au  paiement  de  cette  force  publique. 

Ce  font  eux-mêmes  qui  ont  examiné  & confiaté 
de  combien  de  monde  itérait  néceffaire  de  compo- 
fer  cette  force  publique , combien  d’argent  il  fal- 
lait pour  la  payer , & de  combien  chacun  devait  y 

contribuer. 

Si  quelques  circonflances  demandent  une  aug- 
mentation 3 ou  permettent  une  diminution  dans  la 
force  publique  , ou  dans  les  frais  de  l’Admini/lra- 
tion  3 la  contribution  pour  les  payer  devant  éprou- 
ver en  même-temps  une  augmentation  ou  une  di- 
minution 3 c’eft  aux  Citoyens  feuls  qu’appartient  le 
droit  de  conftater  ^ dans  l'un  Sc  l’autre  cas  ^ quelle 
portion  de  leur  propriété  ils  ont  à facrifier,  c’eft- 
à-dire  , quelle  eil;  la  contribution  commune  néceffaire 
pour  l’entretien  de  la  force  publique  , ôc  pour  toutes 
les  dépenfes  de  l’Adminidraticn.  Si  la  Société  n’eH 
compofée  que  d’un  petit  nombre  de  Citoyens,  tous 
pourront  conftater  par  eux-mêmes  cette  néceffité.  Si 
elle  eH  trop  nombreufe , les  Citoyens  nommeront 
des  Repréfentans  pour  la  conftater  à leur  place. 

De  la  confcntïr  Hhremem,  ' 

Aucun  Citoyen  n’a  le  droit  de  demander  aux. 
autres  une  plus  grande  portion  de  leur  propriété  , 
que  celle  ,qu’ifs  ont  eux-mêmes  jugé  néceffaire  de 
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donner.  C’efl  la  volonté  générale  qui  décide  ce  que 
chacun  a à payer  j Ôc  c’efl  feulement  parce  qu’ils 
en  reconnaiiïent  la  nécclîité  , que  tous  les  Citoyens 
confentent  librement  , parj  leurs  Rcpréfentans  , à la 
contribution  commune  ^ dans  telle  ou  telle  propor- 
tion. 

T>^en  fuivre  l* emploi. 

Quand  les  Citoyens  ont  confemi  de  f acrifier  telle 
ou  telle  portion  de  leur  propriété  , ils  ont  le  droit 
de  voir  ce  qu’elle  devient  ^ & de  fuivre  V emploi  qu’on 
en  fait,  de  peur  que  les  Adminiftrateurs  chargés  par 
eux  à' employer  cette^ contribution  à l’entretien  de  la 
force  publique  , n’en  fa  fient  un  autre  ufage  , & par- 
là  ne  faffent  manquer  la  Société  de  fa  force  publi- 
que , ou  n’obligent  les  Citoyens  à une  nouvelle  con- 
tribution qui  n’eut  point  été  liéceflaîre  , fî  la  pre- 
mière eût  été  employée  à fa  véritable  deflination. 

Et  en  déterminer  U quotité  , t affictte  , le  recou- 
vrement & la  durée. 

En  un  mot , il  elî  évident  que  c’efl  à la  Société 
feule,  c’efl’à- dire , à la  volonté  générale  des  Ci- 
toyens , exprimée  par  leurs  Rcpréfentans , qu’appar- 
tient, comme  je  lai  démontré  au  commencement  de 
cet  article  , le  droit  de  eonfiater  quelle  efl  la  contri- 
bution néceflaire  pour  l’entretien  de  la  force  publi- 
que , de  déterminer  fa  quotité^  c’eft-à-dire , de  com- 
bien , de  quelle  fomme  il  faut  qu\lle  foit  j fou 


ajftette , c*eft  - à - dire  , comment  il  faut  qu’elle  foît 
mife  fur  chacun  , ôc  de  combien  chacun  en  parti- 
culier doit  contribuer  dans  la  fomme  générale , fon 
recoïivnment , c’efl-à  dire  , de  quelle  manière  il  faut 
qu’elle  foit  prélevée , recouvrée  & perpe  de  chacun  \ 
& fa  durée  y c’efl-à- dire , pendant  combien  de  temps 
il  faut  qu’elle  foit  payée. 


La  Société  a le  droit  de  demander  compte  à tout 
Agent  public  de  fon  adminijl  ration. 


Lorfqnc  je  charge  quelqu’un  de  mes  affaires , j’ai 
le  droit  de  lui  demander  compte  àt  ^ ôc  de 

la  manière  dont  il  les  a adminiftr^es,  La  Société  en- 
tière a évidemment  le  même  droit  ; ôc  lorfqu’elle  a 
confié  à un  Jgent  public  une  portion  des  intérêts" 
quelconque  de  tous  les  Citoyens , elle  a le  droit  de 
lui  demander  compte  de  fon  adminîf  ration  ; & l’Agent 
public , l’Homme  chargé  de  cette  adminifiration  , efl: 
refponfable  de  la  manière  dont  il  a adminiflré.  Ce 
principe  eft  fi  clair  qu’il  n’a  pas  befoin  d’explica- 
tion. 


Art.  XVI, 


Toute  Société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
nejl  pas  ajfùrée  ^ ni  la  féparation  des  Pouvoirs 
déterminée  , n a point  de  Confiitution, 

Une  Confiitution  ell:  Tenfemblc  des  Loix  fondamen- 
tales d’une  Société.  Quand  cette  Confiitution  , quand 
ces  Loix  fondamentales  font  bonnes,  la  Société  prof- 
père  a 8c  chacun  eil  heureux.  Anifi  d‘une  bonne  Confii- 
tution réfultc  néceflairement  Tavantage  de  tous  , ôc  le 
bonheur  de  chacun  en  particulier. 

Quelles  doivent  être  les  bafes  âlune  bonne  Confii- 
tntion  ? L’Affemblée  vous  le  dit  dans  cet  article. 

Il  faut  , que  la  garantie  des  droits  de  chacun  foie 
bien  ajfurée  ; . que  la  féparation  des  différens  Pouvoirs 

/bit  bien  déterminée. 

Toute  Société  où  ces  deux  points  nécelTaîres  à 
toute  bonne  Confiitution  n’exilleront  point , n’aura 
pas  véritablement  de  Confiitution. 

Elle  pourra  avoir  une  multitude  de  Loix , & n’a- 
voir point  de  Confiitution.  Alors  elle  n’en  fera  que 
plus  malheurcufe  , parce  que  toutes  ces  Loix  n’étanc 
pas  faites  par  la  volonté  générale , les  droits  de 
l’Homme  n’y  étant  point  refpeétés , & les  Pouvoirs 
fe  trouvant  confondus  , la  Loi  , au-lieu  d’être  la 
convention  de  tous , ne  fera  que  la  volonté  opprejfive  d'un 
feul  ou  de  plufieurs. 
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Toute  AlTocîarion  politique , toute  Société  alTe'À 
malheureufe  pour  n’avoir  point  de  véritable  Confii^ 
îuîion  fondée  fur  les  deux  principes  déclarés  par 
l’AfTemblée  Nationale  , a befoin  , a droit  de  fe  faire 
une  Conftitution, 

La  Société  Françaife  a fenti  ce  bejoin , a voulu 
ufer  de  ce  droit , & a chargé  fes  Repréfenrans  de 
faire  cette  Conftitutiea  néceffaire , indifpenfable , 6c 
fans  laquelle  la  Société , marchant  d’abus  en  abus , 
arriverait  à fa  defîrudion  totale. 

Ainfî  les  Repréfentans  de  la  Nation  , chargés  par 
la  Nation  de  faire  une  véritable  Conjtkution  , ont 
voulu  5 avant  de  la  faire  , pofer  les  deux  bafes  né- 
ceiTaires  de  toute  Conftitution.  - v: 

Ces  bafes  font  la  garantie  des  droits  ^ Ü la  diftinc^ 
tion  des  Pouvoirs  (l). 


(i)  Quelques  particuliers  ifolés  ofent  dire  que  la  Nation  n’a- 
vait pas  donné  à fes  Repréfentans  l’ordre  ni  le  pouvoir  de  faire 
une  Çonftitutipnj  ils  fe  trompent,  ou  veulent  tromper. 

Prefque  tous  les  mandats  portaient  l’ordre,  de  donner  une  Conf- 
ticution  à la  Société  Françaife;  La  pluralité  des  mandats  fuffi- 
fait  fans  doute  à cet  égard.  Cependant  le  même  ordre  a été 
envoyé  , depuis  l’ouverture  de  l’Alfembléc/àla  plus  grande  partie 
de  ceux  des  Députés  en 'petit,  nombre  qui  rie  l’avaient  pas  reçu 
originairement  Ainfi  la  Nation  a généralement  donné  à fes 
Repréfentans  l’ordre  de  faire  une  Conftitution. 

Mais,  quand  bien  même  ce  fait  ne  ferait  pas  notoire  & dé- 
montré, la 'Volonté  du  plus  grand  nombre  répond  aujourd'hui  à 
cette  objeftion  que  voudrait  propager  l’intérêt  perfonnel  mal 
entendu.  La  non-réclamation  , l’approbation^,  l’adhéfion  exprefle 
de  U prefqu’ unanimité  des  Membres  de  la  Société,  eft  la  cor- 

DéclaraÛQn  des  droits  de  thomme.  E y 
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Je  n*aî  pas  bcfoîn  de  vous  expliquer  la  première 

bafe , la.  garantie  des  droits. 

Tout  ce  que  vous  avez  lu  jufqu*ici  a dû  vous 
démontrer  que  les  hommes  ne  fe  font  réunis  en 
fociété  que  pour  fe  garantir  également , réciproque- 
ment & sûrement  Texercice  de  leurs  droits.  Relifez 
Tarticle  IL 

Ainfî  la  première  bafe , le  premier  but  de  toutes 
les  Loix  fondamentales  ^ de  toute  bonne  Conflnution , 
doit  être  la  confervation  entière  de  tous  les  droits  de 
chaque  Citoyen. 

Ces  Loix  fondamentales , ces  premières  Conven- 
tions des  Hommes  réunis  en  focîété  ne  font  qu’une 
©ppreûion , fi  elles  blefTent  les  droits  de  tous  ou  de 
quelques-uns.  En  conféquence  , point  de  véritable 
CoKjlitution  fi  les  Loix  fondamentales  qui  la  compo- 


firmation  la  pltis  authentique  du  Pouvoir  conflituant , confié  par 
la  Nation  à Tes  Repréfentans , réunis  en  AlTemblée  Nationale. 

Ces  mêmes  Particuliers  fuppofênt  encore  q^ue  la  France  avait 
une  véritable  Conftitution.  Qu’ils  me  répondent  de  bonne* fol 
Ôc  <5u’ils  me  prouvent  que  dans  le  chaos  de  Loix  non-convenues 
qui  déchiraient  la  Soèiété  Françaife  , chaos  qu*ils  voudraient  appe^ 
1er  Conftitution  , les  droits  de  tous  étaient  confervés  , & la  fé- 
^ration  des  Pouvoirs  déterminée.  Qu’ils  me  le  prouvent , & 
alors  je  conviendrai  que  la  France  avait  une  Conftitution. 

1 Mais  , fi  le  contraire  eft  évidemment  démontré , qu’ils  convien- 
nent donc  à leur  tour  que  la  Société  Françaife , n’ayant  pas  eu 
Jufqu’ici  de  Conftitution , a pu  & dû  vouloir  s’en  donner  une  * 
& que  c’eft  être  ennemi  de  fes  Concitoyens  & de  la  Société  entîè- 
le  , que  d’ofer  mettre  des  obftacles  , ou  même  de  ne  pas  concourir 
%'iîe  ptenaier^befoin 4e  toutes  les  Sociétés. 
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fent  ne  confcrvent  point , ne  garantijfent  poinrà  char 
cun  la  plénitude  de  l'es  droits. 

Cette  première  bafeell  parfaitement  entendue,  & 
Ton  ne  pourrait  l’attaquer  qu’avec  la  plus  inlignc 
mauvaife  foi , &c  par  les  plus  mauvaifes  intentions. 

PalTons  au  fécond  principe , à la  fécondé  bafe^ 
la  diftinBion  des  Pouvoirs, 

La  Société  réunît  en  elle  toute  la  puiiïance , toute 
la  fouveuaineté , tous  les  pouvoirs.  Ce  principe  ell 
certain.  Les  Hommes  fe  font  réunis  en  fociété,  pour 
éviter  les  malheurs  qu’ils  éprouvaient  en  vivant  ifo- 
•lés.  Au  moment  de  cette  réunion  aucun  n’avait  plus 
de  puilTance  que  l’autre.  Tous  étaient  égaux  fn  pou- 
voir ; ce  n’était  que  la  volonté  de  tous , ou  au  moins 
du  plus  grand  nombre,  qui  pouvait  avoir  plus  de 
force  que  la  volonté  de  chacun  en  particulier. 

Le  pouvoir  de  faire  des  loix  r/appartenait  qu’à 
-tous , puifque  les  loix  ne  font  que  les  conventions 
faites  par  tous. 

Le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  loix  n’appartenait 
qu’à  tous  , puifqu’aucun  n’avait  plus  de  force  que 
l’autre  , à moins  que  la  .Société  ne  lui  en  eût  confie 
à cet  effet. 

Le  pouvoir  de  juger  les  différends  qui  pouvaient 
naître  entre  les  membres  de  la  Société,  ôc  de  dé- 
cider fi  quelque  Citoyen  avait  défobéi  aux  loix  ôc 
enfreint  fes  conventions  , n’appartenait  pas  à tel  ou 
tel  particulier.,  mais  à toute  la  Société  , ou  à ceux 
4][u’dle  avait  chargés  de  ce  foin. 

-Ainfi  tout  pouvoir  vàûdc  cfTendelleinent  Ôc  fouve- 
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-raincment  dans  la  Société  entière.  Voyez  Art.  III. 

C’eft  un  principe  avec  lequel  on  sûr  d’arriver 
‘à  des  réfultats  certains , fans  lequel  on  ne  peur 
que  s’égarer que  toute  fouveraineté , toute  puif- 
fance  > tout  pouvoir  quelconque  appartient  à la  So- 
ciété entière  , & que  la  volonté  générale  des  Ci- 
toyens e/l  une  volonté  abfolue. 

II  n’eft  pas  poïïible  ^ en  effet , d’imaginer  que  les 
hommes  fe  foient  réunis  en  fociété  pour  fc  priver 
du  droit  de  vouloir  ôc  de  conféntir,  & pour  obéir 
aveuglément  &■  fans  leur  confenteme^it  à la  volonté 
d’un,  feul  ou  d’un  petit  nombre  de  leurs  Conci- 
toyens. 

Ainfijdans  les  pays  defpotiques  mêmes,  où  un 
fcul  réunit  tous  Us  pouvoirs  , c’elf  parce  que  la  So- 
ciété y confent , ou  ne*  s’y  oppofe  pas.  Il  n’en  efl 
pas  moins  vrai  que  dans  ces  pays  mêmes  la  volonté 
igénérale  a tous  Les  pouvoirs  , parce  qu’un  feul  ne 
les  exerce  qu’en  vertu  de  ce  que  cette  volonté  gé- 
nérale le  fouffre. 

En  conféquence  , principe  confiant , univerfel  ôc 
inattaquable.  , que  la  Société  réunit  ôc  pofsède  tous 
Les  pouvoirs, 

-,  Mais  peut-elle  les  exercer  elle-même  ? Vous  avez 
viii  dans  le  courant  de  cet  Ouvrage  , ôc  le  bon-fens 
fuffit  pour  le  faire. feiitir,' qu’il  efl  impofTible  que 
vingt-quatre  millions  de  Concitoyens  fe  réuniffent, 
foit  pour  exercer  \e  Vouvoir  Lêgijlatïf  y c*efl-à- dire, . 
le  pouvoir  de  faire  les  loix  , foit  pour  exercer  le 
Pouvoir,  exécutif  , . c’eft-à-dirc  , Ic  pouvoir  de  faire 
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exécuter  les  Loix  dans  les  cas  ôc  avec  les  formes 
preferites  par  elles  j foie  enfin  le  Pouvoir  judiciaire , 
c’efl-à-dire  le  pouvoir  de  juger  d’après  les  loix  , les 
délits  que  les  Citoyens  ont  pu  commettre , & les 
différends  qui  peuvent  naître  entre  les  Citoyens. 

Il  a donc  fallu  néceifaircment  que  la  Société 
devenue  auffi  nombreufe  prît  le  parti  de  déléguer , 
de  départir  , de  confier  a quelques-uns  de  fes 
Membres  ces  différens  Pouvoirs  qui  n’appartenaient 
qu’à  elle  , mais  qu’elle  ne  pouvait  plus  exercer 
elle-même. 

La  principale  bafe  , un  des  objets  ks  plus  impor- 
tans  de  fa  Conflîtution  ^ a donc  été  de  bien  régler  à 
qui  & comment  elle  confierait  fes  pouvoirs. 

Elle  a reconnu  que  ïï  elle  les  confiait  tous  à un  feul 
de  fes  Citoyens  > ce  Citoyen  pouvant  tout , pourrait 
opprimer  à fon  gré  , & ne  pas  refpeéter  les  droits 
des  autres. 

Elle  a donc  fenti  que  pour  que  perfonne  ne  pût 
abufer  des  Pouvoirs  qui  lui  feraient  confiés  , il  fallait 
bien  diflingucr  les  dijférens  pouvoirs  , conferver  le 
Pouvoir  légifiatif  ^ confier  aux  uns  le  Pouvoir  exécutif, 
ÔC  aux  autres  enfin  le  Pouvoir  judiciaire. 

Ainll  la  difiinclion  des  Pouvoirs  efc  la  bafe  fonda- 
mentale de  toute  Confiitution,  Car  dans  une  Conflîtution 
où  les  PowozVj  feraient  confondus  , c’eft-à  dire  , où 
les  mêmes  perfonnes  auraient  reçu  de  la  Société 
plufieurs  des  Pouvoirs , CCS  perf^nnes  pouvant  en  abu- 
fer  , la  confervation  , la  garantie  des  droits  pourrait  être 
attaquée , ôc  la  Société  malheureufe  Ô>c  détruite. 


( I ) Ces  Particuliers  , ces  ennemis  de  la  Conftitution  dont 
j’ai  delà  parlé,  prétendent  encore  que  le  Pouvoir  exécutif  doit 
juger  lui-même  les  cas  ou  il  doit  agir  contre  les  Citoyens  , & 
que  la  force  publique  , foumife  aveuglément  à la  volonté  de 
fon  Chef,  doit  exécuter  fes  ordres  exclufivemcnt , & fans  autre 
roquîfition  ou  autorifation. 

Je  conçois  bien  l’intérêt  & les  motifs  de  cette  prétention  ; 
mais  je  vois  en  même-temps  que  ce  pouvoir  exe'cart/ arbitraire  , 
& par  conféqucnt  oppreflif,  ufurperait  & confondrait  en  lui- 
mcine  la  partie  la  plus  importante  du  pouvoir  judiciaire.  De  cette 
eonfufîon  naîtrait  là^  deftruéàion  des  droits  des  Citoyens  -,  car  le 
pouvoir  exécutif,  ainfi  maître  de  juger  les  cas  ou  il  doit  faire 
agir  la  force  publique  , pourrait  l’employer  à attaquer  & détruire 
les  loix  & les  droits , & échapperait  encore  à la  refponfabilité 
par  le  fecours  de  cette  même  force  publique  que  fa  volonté  feule 
ferait  mouvoir. 

Il  cft  donc  de  principe  rigoureux  que  le  pouvoir  executif  ne 
doit  employer  la  force  publique  dans  l’intérieur  de  la  Sociésé, 


Ainfi  U diflinBion  la  plus  entière  des  trois  princi- 
paux pouvoirs  5 diflindion  qui  afiure  la  confervation 
des  droits  de  chacun  , cft  donc  la  première  con- 
dition indifpenfable  à!une  bonne  Conftitution. 

Ces  trois  pouvoirs  font , comme  je  vous  Tai  dit , 
I®.  U pouvoir  légiftatîf , c’eft-à  dire  , le  pouvoir  de 
faire  les  loix.  La  Société  Françaife  s’eft  réfervé  ce 
pouvoir  & Fexerce  par  fes  Repréfentans  réunis  en 
Afiembléc  Nationale  permanente.  ^ 

'2®.  Le  pouvoir  exécutif  „ c’cft-à-dirc  , le  pouvoir  de 
faire  exécuter  les  loix  dans  les  cas  & avec  les  formes 
preferites  par  les  loix  (i).  La  Société  Françaife  a 
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délégué , départi , confié  ce  pouvoir  à fon  Roi , à qui 
elle  a con£é  en  même-temps  une  force  publique  , 
fuffifante  pour  exercer  ce  pouvoir  à lui  confié. 

3*^.  Le  pouvoir  judiaire , c'eft-à-dire , le  pouvoir  de 
juger,  d'après  les  loix,  les  différends  qui  peuvent 
furvenir  entre  les  Citoyens  , ou  les  délits  qu’ils  ont 
pu  commettre.  La  Société  Françaife  a confié  ce 
pouvoir  à des  Juges  dont  rAffemblée  Nationale  va 
bientôt  régler  les  fondions  & les  devoirs. 

Cette  diflinâion  des  trois  pouvoirs  eft  donc  la  pre- 
mière bafe  de  toute  bonne  Conflitution  , puifque  c'eft 
elle  feule  qui  affurc  d’une  manière  inattaquable  U 
confervation  des  droits  de  chacun. 

Elle  eft  aujourd’hui  la  bafe  de  la  Conflitution  Fran- 
fdife  ; & la  Société  Françaife  a fait  cette  Conflitu- 


après  jugement  préalable  émané  du  pouvoir  judiciaire,  confié 
par  la  Société,  foit  aux  Corps  Municipaux  chargés  de  réquérir 
la  force  publique  quand  ils  le  jugent  necefiaire  , foit  aux  parti- 
culiers chargés  fpécialemcnt  de  pourfuivic , juger  & faire  punit 
les  délits  fociaux. 

Sans  cette  difiinftion  abfolue  du  Pouvoir  exécutif  & du  Pou- 
voir judiciaire  , je  foutiens  qu’il  ferait  impoflîble  que  les  Loix 
conftitutionnelles  , ni  aucun  des  droits  des  Citoyens  , pufTent  être 
un  feul  inftant  alTurés. 

Et  je  demande  aux  ennemis  de  la  Conflitution  fi  ce  n’efl  pas 
parce  qu’ils  font  auflî  convaincus  que  moi  de  cette  vérité  , qu’üs 
voudroient  opérer  cette  confufion  des  deux  pouvoirs , & rendre  le 
pouvoir  exécutif  maître  d'employer  la  force  pùblique  arbitrairement 
& fans  jugement  préalable. 
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i/on  par  l’organe  de  fes  Rcpréfentans  , à qui  clic  a 
à cet  effet  délégué  , départi , confié  momentanément 
j'e.  pouvoir  confiituant  ^ c’efl  à-dire , le  pouvoir  de  Taire 
une  Conftitution  pour  toute  la  Société. 

Sous  lancien  régime  , avant  la  Révolution , on 
n’avoit  pas  meme  l’idée  de  la  diftinHion  des  pouvoirs» 
Le  pouvoir  lé gijlat  if  clZlX.  envahi  par  h pouvoir  exécutif  y 
&C  un  peu  difputé  par  le  pàuvoir  judiciaire  ^ qui  lui- 
meme  ne  pouvait  jamais  fe  défendre^des  ufurpations 
continuelles  du  pouvoir  exécutif  Ce  pouvoir  exécutif 
employait  la  force  publique  contre  les  Citoyens  arbi- 
trairement & fans  jugement  préalable , exigeait  d’eux 
des  contributions  communesnon-confenties  , répar- 
ties inégalement  , dilTipées  abufivement , & atta- 
quait ainfi  toutes  les  propriétés.  Aucun  des  Admi- 
nifirateiirs , aucun  des  membres  du  Gouvernement 
ne  paraifTait  connaître  les  droits  de  l’Homme  & du 
Citoyen.  Ces  droits  étaient  fans  ceÜe  oubliés  , mé- 
prifés  ou  ignorés,. & ce  n’était  pas  leur  conferva- 
tion  J mais  leur  dertruffion  qui  était  affurée.  Com- 
parez cette  confifion  opprejjtve  des  pouvoirs  avec  la 
fage  Confitution  que  la  Société  Françaife  vient  enfin 
de  fe  faire.  Comparez , & jugez. 
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A R T,  XVII. 


Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  & facré  ^ 
nul  ne  peut  en  être  privé  ^ Jl  ce  nejl  lorfque  la 
nécejjité  publique  j légalement  conjlatée  > t exige 
évidemment^  & fous  la  condition  d'une  jujle  & 
préalable  indemnité,  ' 

Ce  dernier  Article  prévoit  un  cas  particulier  re- 
latif au  droit  inviolable  ê?  facré  de  la  propriété, 

C’eft  le  cas  où  la  Société  , pour  Tutilité  de  tous , 
• aurait;  befoin  de  prendre  la  propriété  d’un  Citoyen 
par  exernple  , pour  un  grand  chemin , pour  un  ca- 
nal de  navigation  , &c. , qui  nécelïïterait  qu’on  prît 
le  champ  d’un  particulier. 

Ce  particulier  nuirait  évidemment  à la  Société  ^ 
s’il  s’y  refufâit  j mais  aulTi  la  fociété  lui  nuit  en 
attaquant  fon  droit  de  propriété  j & eii  lui  prenant 
ce  qui  lui  appartient. 

La  Société  doit  donc  l’en  dédommager , & lui  ren- 
dre l’équivalent  de  fa  propriété  : c’cll  le  feul  moyen 
de  concilier  l’intérêt  de  tous  avei  rintérêt  d’un 
feul  Citoyen  ^ qui  a autant  de  droits  que  tous  les 
autres  à garder  fa  propriété. 

L’Aflemblée  Nationale  déclare  donc  qu’il  faut, 
pour  que  la  Société  le  prive  de  fa  propriété 
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I*.  qu*il  y ait  véritablement  niceJllté  pour  l’intérêt 
de  tous  2°.  que  cette  nécejjité  foit  jugée  & confiatée 
fuivant  les  formes  preferites  par  les  Loix,  5^.  que 
la  Société  donne  au  Citoyen  qu’elle  prive  de  fa 
propriété  3 une  jujle  & -préalable  indemnité  , c'eft-à- 
dire  , un  dédommagement  jufte  , raifonnable , & 
, dont  il  foit  en  pofTeiTion  avant  d’être  dépouillé  de 
fa  propriété. 

Voilà , mes  chers  amis  , la  réunion  & l’explica- 
tion de  tous  les  droits  que  l’Aflemblce  Nationale 
a déclaré  vous  appartenir,  ainû  qu’à  tous  les  Hommes 
èc  à tous  les  Citoyens. 

Vous- avez  vu  quels  étaient  les  devoirs  qui  naif- 
fâient  de  ces  Droits.  Puifliez -vous,  bien  convaincus 
de  la  nécelTité  de  conferver  vos  droits , & de  fuivre 
vos  devoirs , ne  jamais  vous  écarter  des  Loix  3 c’eft-à 
dire , des  conventions  faites  par  la  Société  pour 
la  profpérité  générale  , & le  bonheur  de  chacun  en 
particulier  l PuilTiez^vous  enfin  ne  jamais  celTer  de 
chérir  , refpeéler  & défendre  jufqii’à  la  dernière 
goutte  de  votre  fang , cette  fage  Conflitution  que 
l’Afiemblée  Nationale  vient  de  donner  à la  Société 
Françaife,  & qu’elle  a faite  d’après  les  principes 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  & du 
Citoyen  I 

I 


